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 Tribunal civil de Lyon (Ve ch.) : Dol; 

giinulée; nullité; surenchère. 
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 CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Ain : Seize in-

£^'â Douvres; six accusés. — Ier
 Conseil de guerre 

paris : Abandon du poste par un chef de poste; at-

. à la Dudeur avec violence. 
ie0
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n«#«fcommentaire du Code de commerce, com-

J5e'maritim
e

- — Traité de l'Usufruit, de l'Usage et 

habitation-

Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 13 juillet 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE RASSE ET AUBRIOT. 

été des minutes du greffe de la Cour impériale de 
Paris. 

«l'appel interjeté par le nommé François-Joseph 
,'ie î"é de vingt-sept aoe, né à Coutovillo, ouuiiJio-
( u'ide Neufchâtel (Seine-Inférieure), garçon laitier, 

• à La Chapelle-Saint-Deois , rue Doudeau-

46, jL jugement rendu par le Tribunal de police correc-

te de Paris, 7e chambre, le 31 mai dernier, par 

m il a été déclaré coupable d'avoir, à diverses repri-l en 1858 et 1859, falsifié, en y ajoutant de l'eau, le 

avait reçu de Delanos, laitier en gros, dans, des 

'lies cachetées, pour être distribué aux débitants, les-

tls lui ont payé le prix de ce lait ainsi mélangé, et 

|atr application des articles 1" et 6 de la loi du 27 

sars 1851, et 423 du Gode pénal, l'a condamné à une an-

I d'emprisonnement, 50 fr. d'amende et aux frais du 

prooès. 
Et, sur l'appel interjeté du même jugement par M. le 

(ocùreur impérial, en ce que le nommé Jean-Raptiste 

Eriot, âgé de trente-trois ans, garçon crémier, né à 

fcy-Lasa#e, arrondissement de Commercy (Meuse), 

purant â Paris, impasse de l'Etoile, 5, a été renvoyé 

pnsde la poursuite en complicité dans le délit com-

fepar Rasse, 

UCour impériale de Paris, chambre des appels de po-

fatwectionnelle, par arrêt en date du 13 juillet 1859, 

a confirmé Je jugement ci-dessus énoncé à l'égard du 

nommé Rasse. 

Eo ce qui touche Aubriot, 

Attendu que depuis moins de trois années, Aubriot 

s'est entendu avec Rasse pour lui fournir tous les jours 

«certaine quantité d'eau qui servait à celui-ci pour fai-

llît le lait que lui fournissait Delanos pour ses prati-

p; qu'ainsi Aubriot s'est rendu complice dudit Rasse. 

L^Cour, faisant application des articles 1er de la loi du 

mars 1851, 423 et 60 du Code pénal, 

Acondamtié Aubriot à trois mois d'emprisonnement et 

«frais du procès, solidairement avec Kasse, et la Cour 

Poutre ordonné que l'arrêt serait publié par extrait 

poire et par voie d'affiche au nombre de deux cents 

sanplaires, et par voie d'insertion dans cinq journaux, 

«sIrais des condamnés. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, 

i LOT. 

"iPour M. le procureur-général, 

"substitut délégué, 

MOIGNON. 

PARIS, 14 NOVEMBRE. 

& Exc. M. le duc de Padoue s'étant démis, pour raison 

J*"e, de ses fonctions de ministre de l'intérieur, S. M. 

^ pertur a nommé en son remplacement M. Rillault, 

AIGÉRIE. — JUSTICES DE PAIX. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire
 . Paris, 19 octobre 1839. 

Lhonneur de soumettre à l'approbation de Votre Ma-
u" Dr<iiot A„ 3i . . _ J „i A i„„ 'oca-

première 
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 fS 1ne lps chefs-lieux de Tribunaux de pr< 

les Juges de paix de l'Algérie sont autorisés à lé-

* sic'nat emmeilt avec les présidents de ces Tribunau 
Cette mp des notaires et officiers de l'état civil, 

^'cation Ure' d util',é incontestable en A gerie, où les com-
^"«mijie S°nt 1uelQ.uefois. difficiles et où les colons ont 
Nplète !,» ' des aclGS a envoyer dans la métropole, est en 

Ï! * élevéi l °'"'e avec VesPril du décret du 19 août 1854, 
, !uges de des Proportions considérables la compétence 
^Iribun» ^a'X ^lab'is dans des localités éloignées des sièges 
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S
|
gn
^Ux d« première instance. 
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. re des officiers publics et ministériels est d'ail-

Pi88emenJ:oimue au sié8e cantonal qu'au chef-lieu de l'ar-
^^uaiv ' 61 Pourra être plus sûrement constatée par le 

ik Projet ïïa
A ■Par le PrésidetU du Tribunal. 
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 oret ci-jo nt n'enlève ainsi à la légalisation 

testerons ' Ues do,llelle doit être entourée. Il répond en 
*/,ts delai^ ^etie pensée constante de Voire Majesté, d'abré-

,!et|
es

,,,„,et de diminuer les frais auxquels les adminis-
e 'uis ̂ llciab'es peuvent être soumis. 

BL un profond respect, etc. 

^e ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Algérie et des colonies, 

Comte P. de CHASSELOUP-LAUBAT. 

>HlT 
leon etc.. 

DÉCRET. 
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re secrétaire d'Etat de l'Aigé-
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d>t de'la
eîuset,ce0lre gardedeS SCeaUX' miniStre Se_ 

de Premièrt ;°Ca
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lltés aïtres Ve les chefs-lieax de Tri-
fe ,nst*»ce. »« juges de pais de l'Algérie 

! sont autorisés à légaliser, concurremment auec les présidents 
de ces Tribunaux, les signatures des noMires et celles des ofî-
ciers de l'état civil de leurs cantons respectifs. 

Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'Algérie et des 
colonies, et notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'ïtat 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concernf, de 
1 exécution du présent décret, qui sera inséré au ùullelh des 
Lois. 

Fait au palais de Saint Cloud, le 19 octobre 1859. 

Par décret impérial en date du 26 octobre 1859, rendu 

sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat au départe-

ment de l'Algérie et des colonies, et du garde des sceaux 

ministre secrétaire d'Etat au département de la justice 

ont été nommés suppléants de la justice de paix de Mas-
cara : 

M. Maurille Rourgeois, propriétaire, en remplacement 

de M. Vessiot, démissionnaire. 

M. Auguste Pauc, négociant, adjoint au maire de Mas-

cara, en remplacement de M. Cabassot, démissionnaire. 

JUSTICE CIVILE 

Présidence de M. Fortoul. 

Audience du 10 août. 

DOL. — VENTE SIMULEE. — NULLITÉ. — SURENCHÈRE. 

Le dol n'est une cause de nullité des contrats que relative-
ment aux parties contractantes ; que si les créanciers de 
l'une d'elles peuvent s'en prévaloir par application de l'ar-
ticle 1168 du Code Napoléon, il faut qu'ils prouvent que 
cette partie a été victime de manœuvres qui ont vicié son 
constntement. 

Cette solution résulte du jugement dont voici le texte : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que l'intervention de Humblot est régulière et 
n'est pas d'ailleurs contestée ; 

< Attendu que, suivant acte du 26 janvier 1859, reçu M» 
Pornay, notaire à Romorantin , Girard a vendu à Janoyer un 
domaine du les Houillères, moyennant 40,000 fr. ; 

« Attendu que Lanoir et Humblot sont créanciers hypothé-
caires inscrits sur un immeuble, du chef de Vernay, précédent 
propriétaire et vendeur de Girard ; 

« Qu'il résulte même des divers document? de la cause, que 
ce dernier est tenu, en outre, personnellement, du paiement 
des sommes dues aux premiers; 

« Que Girard ne justifie point la libération par lui alléguée; 
que, dès lors, Humblot et Lanoir ont incontestablement lé 
droit d'aliaquer, en leur qualité et pour les causes recuiiuues 

par la loi, l'acte de vente du 28 janvier 1859; 
« Sur le dol : 
« Attendu que le dol n'est une cause de nullité des con-

trats que relativement aux parties contractantes; que si les 
créanciers de l'une d'elles peuvent s'en prévaloir, par applica-
tion de l'article 1166 du Code Napoléon, il faut qu'ils prouvent 
que celte partie a été victime de manœuvres qui ont vicié son 
consentement ; 

« Attendu que non seulement cette preuve n'est pas faite, 
dans l'espèce, mais que Lanoir et Humblot, loin de prétendre 
que Girard a été trompé, soutiennent, au contraire, qu'il a 
prêté son concours pour leur porter préjudice ; 

« Qu'évidemmeni il n'y a pas lieu, eu l'état, de s'arrêter à 
cette articulation de dol; 

« Sur la fraude et la simulation: 
« Aitendu que les chefs se coufondent, la fraude étant le 

résuliat,et la simulation de l'un des moyens employés pour y 

parvenir ; 
« Attendu qu'il n'est point allégué que le prix stipulé, en-

tre Girard et Janoyer, pour la vente du 28 janvier dernier,soit 
supérieur à celui déclaré dans le contrat, qu'il est seulement 
prétendu que Janoyer, beau-frère de Girard, ne serait pas un 
acquéreur réel et sérieux, qu'il aurait seulement prêté son 
nom et son concours à ce dernier, restant propriétaire réel de 
l'immeuble, pour lui permettre par une vente ultérieure de 
soustraire partie du prix à l'action de ses créanciers, et no-
tamment du demandeur et de l'intervenant; 

« Attendu, en droit, que dans cette hypothèse ces derniers 
seraient recevables à demander l'annulation de l'acte dont s'a-
git, et qu'on ne saurait leur opposer qu'en leur qualité de 
créanciers hypothécaires ils n'ont d'autre droit que celui de 
faire une surenchère qui les garantirait complètement contre 

la fraude dont ils excipent ; 
« Attendu, en effet, que l'article 1167 du Code Napoléon est 

général, et peut être invoqué aussi bien par les créanciers 
hypothécaires que par les créanciers chirogiaphaires; 

« Que les premiers, en présence de deux acùons ouvertes 
à leur profit pour la sauvegarde de leurs intérêts, ont le droit 
de choisir celle qui leur paraît le plus convenable ; que la sur-
enchère leur imposant des obligations onéreuses, ils ont pu 
donner la préférence à une action en nullité plus simple 
quant à sts formalités, et qui leur permettra, si elle est re-
connue fondée, de réaliser leur gage d'une manière plus con-

forme à ces mêmes intérèis ; 
« Attendu, eu fait, qu'il est constant que dans les premiers 

jours du mois d'août qui a précédé la vente, Janoyer, appelé 
à s'expliquer sur la valeur du domaine des Houillères, la 
portait à 80,000 fr.; qu'au sujet d'une vente de cet immeuble, 
alors projetée par Girard, il offrait, si cela entrait dans les de-
sirs ou les convenances de l'acquéreur, de se présenter comme 

propriétaire de l'immeuble; . 
« Q'à cette époque Janoyer ne songeait donc pas a devenir 

un acquéreur sérieux, qu'aucune explication n'est fournie 
pour faire comprendre comment il aurait pu se décider a ac-
quérir r&jllement, alors que sa position était de nature a ne 

pas lui permettre d s concevoir et de réaliser ce projet , 
« Attendu qu'il est constant encore que le 18 janvier 1859, 

c'pst-à-dire huit jours avant l'acte de vente, Girar t exprimait 
a pensée que le' domaine dont s'agit valait 80,000 francs; 

,u'a cette date il s'adressait à un intermédiaire, pour le 
1 

charger de ïûf en procurer la vente, au moins à ce prix 

moyennant une commission ; 
/ Que rien n'é.ablit qu'à ce moment des pourparlers pour 

uné vente sérieuse eussent eu lieu entre lui et son beau-frere 
Jaimver que c'est cependant !e 20 du même mois que Girard 
J? M femâe donnaient les pouvoirs nécessaires pour réaliser 

^^Î^SrtnôyS'alors qu'il faisait auxau-sigan-
ciers inscrits les notifications prescrites par 1^article 21821 du 
Code Napoléon , n'a point dénonce son contrat a Lanoir et a 
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AUendu qu'il résulte de ces circonstances et de la qualité 
de Jatoyer beTu-frère de Girard, d,s présomption^i graves 

Prfcijet concordantes, qui démontrent J^^moS-
s'agit est simulée, et que Girard n'a pas cessé d être proprié 

taire du domaine des Houillères ; 

« Qu il en resuite encore que le prix déclaré est inférieur à 
la valeur véritable de l'immeuble; que, d'autre part il est 
constant qu'en l'état de ce prix, Lanoir et Humblot seraient 
exposes, alors même que le prétendu acquéreur le paverait à 
perdre partie de ce qui leur est dû ; ' 

>< Que toutes les circonstances constitutives de la fraude se 
rencontrent donc dans l'espèce, et que rien ne s'opposerait dès-
lors a 1 annulation demandée ; 

« Attendu, néanmoins, que les conclusions de Lanoir et 
Humblot, qui, dans la prévision qui se réalise, ne sont point 
contestées par les autres parties, permettent de réaliser le gage 
des créanciers d'une manière conforme aux intérêts de tous-
qu en ne dénonçant pas son contrat aux susnommés, Janoyer a 
voulu les priver du droit de surenchère, mais que ce calcul ne 
saurait aboutir; que l'offre faite par Lanoir, de porter le prix 
àel immeuble à 50,000 fr., équivaut à une surenchère, et que 
le .nbuual peut 1 accueillir dès à présent, et ordonner la vente 
de limrneuble en la forme ordinaire; 

« Par ces motifs, 

" Statuant en premier ressort, déclare que, nonobstant la 
prétendue vente du domaine des Houillères et ses dépendan-

îll'
n
t0''sentie par Glrard a Janoyer, suivant acte du 26 janvier 

1859, reçu Me Pornay, notaire, à Romorantin, Girard n'a point 
cessé d è re propriéiaire desdits immeubles, et qu'en consé-
quence l'tcle dont s'agit est et sera considéré comme non ave-
nu ; déclare valable comme surenchère l'offre faite par Lanoir 
dp porter l'immeuble à 50,000 fr,; ^ ,,
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'.ot; Uro.t, paisieTsnt le Trti/uudl, et exposé aux 
enchères, sur la mise à prix de 50,000 fr., pour être adjugé au 
plus offrant et dernier enchérisseur, aux clauses et conditions 
du chier des charges, qui sera dressé par le poursuivant, 
pour le prix être disiribué à qui de droit; 

« Dit que l'immeuble passera entre les mains de l'adjudica-
taire Biunet, libre de toutes charges du chef de Janoyer ; 

« Et aitendu la collusion de Janoyer et de Girard, pour 
l'accomplissement d'un acte frauduleux, les condamne solidai-
rement aux dépens, soit de l'instance principale, soit de l'in-
tervention jusques et y compris le coût, levée et signification 
du présent. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AIN. 

Présidence de M. Cuaz, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audience du 29 octobre. 

SEIZE INCENDIES A DOUVRES. SIX ACCUSÉS. 

Cette affaire, la plus importante de la session, préoccu-

pe depuis longtemps le public dans ce département. La 

salle de la Cour d'assises est envahie, outre les soixante-

six témoins, par de nombreux spectateurs, dont quel-
ques-uns sont venus du Tillage de D'uuvioa et du Bas-

Rugey. 
Les accusés sont au nombre six ; cinq appartiennent à 

une famille Châtilion : 
André Chatillon, âgé de trente-sept ans, principal ac-

cusé, Pierre son frère, Auguste Chatillon son fils, Suzan-

ne Perrin sa femme, et enfin Joseph Chatillon son père; 

ce dernier est âgé de quatre-vingt-cinq ans. 

Le sixième prévenu est le nommé Credo, marchand, âgé 

d'environ quarante ans. 

Tous sont accusés d'avoir commis le crime d'incendie 

à Douvres : André, par spéculation et pour profiter d'une 

assurance exagérée ; les autres pour donner le change à 

la justice et égarer ses recherches, après l'arrestation 

d'André Chatillon. 

M. Jeandet, procureur impéril, occupe le siège du mi-

nistère public. 
MMes Martin, Desvoyod et Moyret, avocats, sont char-

gés de la défense. 
Un treizième juré, vu la longueur présumée des débats, 

est adjoint aux douze jurés ordinaires. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui est 

ainsi conçu : 

« De nombreux incendies attribués d'abord à l'impru-

dence, ensuite à une vengeance de contrebandiers, désolè-

rent les communes de Douvres et d'Ambronay, du mois 

de décembre au mois de mars dernier, et amenèrent l'ar-

reslation d'un sieur Poizat, agent d'assurances à Lyon, et 

d'un nommé Ravet, cultivateur à Jujurieux, qu'avaient 

compromis des démarches et des paroles imprudentes. 

Mais bientôt la multiplicité des sinistres se produisant 

presque toujours chez des vieillards incapables d'une sur-

veillance active ou dans des habitations dont les proprié-

taires étaient absents, leur concentration dans deux quar-

tiers de Douvres, la Tuilière et Malacourt, la configuration 

de cette commune, composée de nombreux hameaux 

coupés de bouquets de bois et reliés par une naultitude de 

sentiers étroits et sinueux, révélèrent que c'était à Dou-

vres même qu'il fallait chercher les coupables. 

« En effet, la connaissance parfaite des lieux était indis-

pensable pour échapper à la surveillance active qui s'exer-

çait et le jour et la nuit. Ces indices, suivis avec persévé-

rance, amenèrent, dans le mois de février dernier l'ar-

restation des accusés Jean-Baptiste Credo et André Cha-

tillon, et successivement celle des divers membres de sa 

famille, qui, par des incendies successifs, s'efforcèrent de 

détourner les soupçons qui pesaient sur lui. 
« Le dimanche 5 décembre 1858, vers les onze heures 

du soir, un incendie éclatait dans un cellier récemment 

acquis par André Chatillon, qui n'en avait pas encore com-

plètement payé le prix. Deux de ses fils, Auguste et Hen-

ri y avaient passé la soirée avec plusieurs jeunes gens; 

mais aucun d'eux n'avaient pu pénétrer dans le feml où le 

feu s'était déclaré, la porte qui y conduisait étant clouée. 

L'endroit où les premières flammes ont été aperçues son 

éloignement de la cheminée, la pluie tombée assez abon-

damment pendant la soirée, le peu de teu allume au loyer 

tout exclut l'idée d'un accident ou d une imprudence, et 

démontre la malveillance. Ce crime ne peut être attribué 

qu'à Audré Chatillon, qui, pressé de dettes exigibles, et 

voulant, suivant ses expressions, devenir ou tout riche 

ou tout pauvre, n'avait pas craint d assurer pour 3 000 fr. 

ce cellier qu'il venait d'acquérir au prix de 410 fr. Les 
preuves de sa culpabilité abondent : deux heures ayant 

l'incendie, il quitte l'auberge où il buvait avec Credo, 

pour se rendre dans son cellier; il précède de dix pas en-

viron son fils. Heuri était témoin, et cependant il n arrive 

premier étage qu'après eux, restant ainsi quelques mi-

nutes seul, sans pouvoir expliquer cette circonstance 

dans une cave au-dessous du fenil dont le plancher cou-

vert de paille et de foin, laissait des jours suffisants' pour 

introduire une allumette enflammée. Dès son entrée, il in-

vite les jeunes gens qui étaient avec son fils à sortir de 

temps en temps parce qu'il a entendu marcher autour de 

la maison. En descendant, il appelle son fils Henri et lui 

parle à voix basse; un témoin survenant, il renouvelle ses 

recommandations : « Sortez de temps en temps, j'entends 

rôder autour de la maison, je ne sais si c'est un homme 

ou un animal. » Avant l'événement, André Chatillon, pré-

occupé du crime qu'il va commettre, essaye déjà de dé-

tourner les soupçons, mais ses paroles l'accusent loiu de 

le justifier, et, le lendemain, une femme, frappée de ses 

propos, lui dit : « Mais tu savais donc qu'on devait mel-
tre le feu chez toi? » 

« Quelques jours après, Auguste, l'aîné des fils Cha-

tillon, essaye, lui aussi, de justifier sa famille, et, mon-

trant à un témoin, au milieu des décombres de l'incendie, 

un fragment de papier bleu à demi consumé, il s'écrie' 

comme répondant à une explication qui ne lui est pas de-

mandée : « C'est assurément avec ce papier qu'on a mis 

le feu dans notre cellier, et nous n'avons nas. ctp>$.£>nua 

premier sinistre, an dimanche aussi, le 19 décembre, vers 

dix heures du soir, une écurie et une grange voisines du 

cellier d'André Chatillon, et dans lesquelles on n'entrait 

jamais le soir ni avec de la lumière, sont entièrement dé-

truites par le feu. Ici encore des paroles et des précau-

tions imprudentes trahissent la culpabilité de la famille 

Cbatillon. Peu de jours avant l'incendie, la femme Cha-

tillon fait enlever un tour de tisserand déposé dans les bâ-

timents qui doivent être la proie des flammes, et on 1 en-

tend dire : « Oh! Claude Chatillon se plaint d'avoir é-

prouvé plus de perte que nous le 5 décembr e, en raison 

du dommage de sa toiture, mais il verra bien quand il 

brûlera ! » Que'ques jours après, le jeune François Cha-

tillon fait au fils de l'incendié cette singulière confidence : 

« Le soir de votre incendie nous étions tous à notre fe-

nêtre, ayant comme un pressentiment de ce qui allait ar-

river. » 

« Le 20 janvier, vers sept heures du soir, un fenil ap-

partenant à un sieur Dupont, propriétaire à Douvres, et 

attenant à son habitation, est la proie des fl immes. Les 

précautions miuutienses prises par tous les propriétaires, 

afin d'éviter de nouveaux sinistres, ne permettent de sup-

poser ni un accident, ni une imprudence : ici encore l'in-

cendie est uu crime, et André Chatillon a. pris soin lui-

même d'en révéler l'auteur, en disant un soir, quelques 

jours avant l'incendie, à Bouguet, gendre de Dupont: 

« Vous n'avez donc rien peur, Bouguet ? si le feu prenait 
dans votre remise, cela vous ferait cependant bien da 

mal. » Le 22 janvier, vers les deux heures de l'après-mi-

di, un commencement d'incendie se manifeste au Mollard 

d'Ambronay, commune voisine de Douvres, dans un han-

gar dépendant de l'habitation d'une veuve Perrot. Le feu 

éclate dans un amas de fagots ne pouvant être aperçus de 

la route, et placés au fond même du hangar dans lequel, d'a-

près les déclarations de témoins, on ne pénétrait que le jour 

et sans lumière, ce qui exclut tou'e possibilité d'accident, 

et dénote chez l'inceiidiaire une parfaite connaissance des 

lieux. L'auteur de ce crime n'a pu être saisi au moment 

même où il le commettait ; mais les circonstances révélées 

par l'information accusent Jean Baptiste Credo, marchand 

de grains à Siloup, hameau voisin du Mollard, ami intime 

d'André Chatillon, avec lequel on le retrouve chaque fois 

qu'un incendie éclate. D'abord domestique infidèle, Credo 

est devenu joueur, et il faisait le métier d'acheter à vil 

prix aux fils de famille les denrées que ceux-ci dérobaient 

à leurs parents. Credo, quelques heures avant le sinistre, 

est chez la veuve Perrot, dont il connaît parfaitement et 

les habitudes et la maison. Cette femme l'aperçoit s'arrê-

tant sous le hangar où le feu doit éclater; il est du reste 

le seul étranger qu'on ait vu au Mollard le 22 janvier. 

« Le 26 janvier, Credo revient au Mollard, et tente en 

vain de s'introduire chez un sieur François Revaux, qu'il 

sait absent, en demandant aux témoins, sous un prétexte 

futile, une échelle pour pénétrer dans un fenil apparte-

nant à son habitation. Deux jours après, nouvelle appari-

tion de Credo au Mollard, nouvel incendie qui, éclatant 

vers les sept heures du soir dans ce fenil de Revaux, dé-

truit, malgré tous les efforts, non-seulement les bâtiments 

habités par ce dernier, mais en outre la maison de la veu-

ve Perrot qui y est contiguë. Ce même jour, Credo, sans 

motif sérieux, passe une grande partie de la journée chez 

Revaux, boit avec lui de une heuie à cinq heures du soir, 

sort un moment pour aller sous la remise au-dessus de 

laquelle se trouve le fenil incendié, et quitte Revaux deux 

heures à peine avant que le feu n'éclate. Le lendemain, 

revenu dès le matin au Mollard, ses paroles et son attitu-

de le trahissent. Un témoin, lui disant qu'il y a dans son 
écurie le bétail des malheureux qui ont grillé cette nuit, 

voit Credo pâlir, et se retire les traits bouleversés et sans 

proférer une parole. 
« Le dimanche 6 février, entre deux et trois heures du 

soir, un fenil, appartenant à un sieur Gabriel Varambier, 

de Douvres, et coutigu à son habitation, est la proie^ des 

flammes; tout fait présumer que ce crime est encore l'œu-

vre de la famille Chatillon. Peu de jours avant cet incen-

die, une tante d'André Chatillon, parlant à Gabriel Va-

rambier, laisse échapper ce propos : « On a brûlé chez 

Dupont, votre voisin; prenez garde, ce sera bientôt votre 

tJur. » 
« Un ou deux jours avant, un de fils Chatillon, Henri, 

surpris rôdant autour des bâtiments de Gabriel Varam-

bier, se contente de répondre à un témoin qui lui deman-

de ce qu'il fait en cet endroit : Je cherche des racines 

pour ma mère, » explication qui ne saurait èire admise en 

présence de l'heure déjà avancée et de l'obscurité de la 

nuit. Le 21 et le 22 février, un commencement d'iucendie 

se manifeste chez un sieur Meyssan. L'instruction n'a pu 

recueillir sur ce fait des témoignages précis ; mais il est 

à remarquer que, dans la nuit du 20 février, André Cha-

tilon, désigné comme chef de garde, néglige, sans pou-

voir en donner de motifs sérieux, de prévenir un sienr 

Claude Va ambier, qui devait la monter avec lui.Ce même 

jour, 22 février, dans la soirée, un nouveau sinistre vient 

attrister Douvres et consumer au hameau de Motacourt 

une écurie et un fenil faisant corps avec la maison d'une 
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veuve Varambier. Cette femme affirme être entrée dans 

son écmie vers les six heures du soir sans y remarquer 

aucun indice d'incendie, et son gendre, le premier qui a 

signalé le feu, déclare qu'il a dû être mis à l'n-teneur ue 

l'écurie à un amas de fagots placés auprès de la porte. Ces 

deux témoignages établissent que cet incendie ne peut 

être attribué qu'à la malveillance; elle coupable a profité, 

pour commettre son crime, 3e l'éloignement du fils Ta 

rambier, absent ce jour-là pour son mariage, circonstan-

ce qui n'a pu être connue que d'un habitant de Douvres 

même. 
« Ici encore les charges les plus graves existent contre 

Credo comme auteur principal et contre André Chatillon 

comme complice. Credo, malgré ses dénégations, était à 

Molacourt quelques instants avant le sinistre. En revenant 

il entre chez Chatiiloa et y reste vingt minutes. Au mo-

ment où ils se quittent, ce dernier dit à un témoin qui sur-

vient : « Au moins ce soir, s'il arrive quelque chose, vous 

pourrez dire qu'à huit heuaes j'étais chez mot avec vous.» 

« Ces paroles à peine achevées, on entend les cris d a-

larme • Credo lui-même sortant de la maison de Chatillon 

rencontre une jeune tille qui, entendant ces cris, lui ex-

prime ses craintes; il se contente de répondre : « Ce n est 

rien ce sont les conscrits. » Mensonge mamleste, car de 
son'propre aveu il venait d'apprendre d'André Chatillon 

que son fils Auguste était en ce moment à Saint-Rambert 

avec les conscrits de Douvres. Ct.s faits prouvent la cul-

pabilité de Credo et la complicité d'André Chatillon, qui, 

animé de sentiments hostiles contre la veuve Varambier, 

et ayant proféré des menaces contre son gendre, n'a pas 

osé mettre lui-même le feu à leurs bâtiments, craignant 

que les soupçons ne se portassent immédiatement sur lui ; 

il a été non seulement le confident, mais encore l'instiga-

teur du crime.
 A

 , 
« Le lendemain, ces deux accuses sont arrêtes ; Dou-

vres respire, et pendant un mois aucun incendie ne. se 

manifeste ; mais le dimanche 20 mars, entre cinq et six 

heures du soir, un gerbier appartenant à un sieur Monta-

gnat, et vers onze heures, le cellier d'un nommé Claude 

Bella'ton, sont la proie des flammes. Les auteurs et les 

complices de ce crime ne sauraient être douteux, Auguste 

Chatillon, l'aîné des fils d'André, a seul passé près du 

gerbier quelque temps avant l'incendie. La proximité du 
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a remarqué que ce soir-là la femme et les enfants Chatil 

Ion avaient, sans motifs avouables, prolongé leur veille 

plus lard qu'à i'ordinaire ; leur lampe éclairait encore leur 

cuisine après dix heures. Les fils Chatillon sont en con-

tradiciion avec leur mère sur l'heure à laquelle ils pré-

tendent s'être couchés. On a c staté qu'ils étaient com-

plètement vêtus avant que le feu n'ait été sigualé et lors-

que tout était encore paisible dans le hameau. 

« Au début de l'incendie, on entendit un bruit qui fe-

rait croire que le feu avait été communiqué avec des ma -

tières explosibles, et l'on savait que les fils Chatillon 

avaient eu, quelques jours auparavant, des pétards en 

leur possession. Eijfin, les paroles de la femme Chatillon 

vinrent encore augmenter toutes ces charges; elle dit en 

effet à une autre femme de Douvres : « Il y a encore au-

près de chez nous le cellier de Claude Bellalon auquel on 

pourrait bien mettre le feu, c'est si près de chez nous 

et puis que sait-on ? ça brûlera assez. » Tous ces 'faits 

parfaitement établis, malgré les dénégations obstinées 

des accusés, prouvent jm-qu'à l'évidence que l'incendie 

du cellier Bcllaton doit leur être attribué. Cet incendie ne 

peut avoir pour cause ni un accident, ni une imprudence, 

puisque les témoins arrivés les premiers sur les lieux ont 

constaté que le feu avait éclaté à un mètre cinquante cen-

timètres au-dessus du sol, vers une petite fenêtre fermée 

par une claire voie derriète laquelle s'appuyait de la 
paiiie de mais. 

« Le 3 avril, la femme Chatillon, restée seule à Douvres 

depuis l'arrestation de ses. trois fils, opérée à la suite du 

double incendie du 20 mars, quitte une de ses cousines 

en kii disant : « Je veux m'en aller, parce que si on venait 

à mettre le feu chez moi, maintenant que je n'y suis pas... 

Je veux m'en aller. » A peine de retour, elle se rend chez 

son beau-père Joseph Chatillon, qui habite un bâtiment 

assuré et continu à la maison de son fils André. A huit 

heures du soir, un scieur de long, créancier de son mari, 

vient réclamer Je prix de son travail ; ia femme Chatillon 

lui parle sans ouvrir sa porte. Ce dernier se retire sans 

apercevoir sous le hangar de Chatillon père aucune trace 

de feu, et quelques minutes apiès son départ un commen-

cement d'incendie éclate sous ce hangar. La femme Cha-

tillon, qui seule avait intérêt à commettre ce nouveau cri-

me pour faire croire à l'innocence de son mari et de ses 

fils détenus, a pu, seule aussi, profiter du départ du 

scieur de long pour mettre le feu, pensant que les soup-

çons se porteraient sur cet individu, 

« Le 7 avril, vers huit heures du soir, deux jeunes 

gens, du hameau de Thuilier, entendent ouvrir la porte 

d'André Chatillon ; l'un d'eux s'avance pour surprendre la 

femme de ce dernier, spécialement recommandée à leur 

surveillance; mais ia porte se referme brusquement, et on 

entend des pas dans la chambre à coucher. Tout bruit 

ayant cessé, les gardes s'éloignèrent un instant, et reve-

nant un quart d'heure après environ sous le hangar d'An-

dré Chatillon attenant à son habitation, ils aperçoivent la 

lueur d'un incendie. Une main criminelle a tout préparé; 

le foyer est allumé sous un fagot dressé et appuyé contre 

une cuve au fond du hangar ; au-dessus sont des poutres 

et des débris de bois que le feu peut facilement atteindre. 

« Ici tout démontre encore la culpabilité de la femme 

Chatillon ; elle seule peut faire sous son hangar, sans 

être aperçue, les préparatifs nécessaires ; puis, le moment 

lui paraissant propice pour accomplir son dessein, elle se 

lève, ouvre sa porte qu'elle referme aussitôt en entendant 

les pas de ceux qui vont la surprendre ; mais bientôt elle 

profite de l'éloignement des gardes qui surveillent sa mai-

son, et dont ede peut facilement, de sa chamb.e, voir le 

départ. De son propre aveu, elle est éveillée, on l'entend 

mai cher dans sa chambre à coucher et dans sa cuisine, 

et cependant elle ne s'inquiète nullement des cris d'alarme 

et du bruit qu'elle entend dans son hangar : elle ne ré-

pond qu en tremblant aux questions que lui adresse un 

conseiller municipal lorsque le lèu est éteint, et malgré la 

défense expresse de ce dernier, elle s'efforce dès le lende-

main de faire disparaître les traces de l'incendie en dis-

persant la cendre et ia braise éteinte, et en dénaturant 

l'extrémité noircie et à demi consumée du lagot destiné à 

propager l'incendie. A des charges si précises et si acca-

blantes, la femme Chatillon n'oppose que des dénégations 

absolues. Cette femme fut airê ée le 9 avril. Les incendies 

cessèi eut entièrement. Cette circonstance démontre que 

les coupables étaient sous la main de la justice. 

« Le 19 jum, au moment où la procédure touchait à 

son terme, un dernier et terrible incendie éclatait à Dou-

vres, entre huit et neuf heures du soir, dans la partie su-

périeure du bangàr de Chatillon père, dans laquelle on ne 

pouvait pénétrer que par une porte ouvrant dans la cuisi-

ne de ce ui ci. Les fl immes, alimentées par des fagots de 

garaient et de bois de genièvre, atteignirent bieotôt ia toi-

ture et, s'élançaiit par une brèche dans les greniers d'An 

dré Chatillon, dëVorèreht son habitation et consumèrent 

une partie du cellier de Pierre Chatillon. La dispo-

sition des lieux, les déclarations des témoins arrivés 

les premiers repoussent toute possibilité d'impru-

dence ou d'accident. L'attitude de Chatillon père, 

qu'on surprend, dès le début de l'incendie, cachant 

ses draps dans un poulailler , son sommeil simulé, 

ses réponses si mensongères aux témoins qui lui de-

mandent à quelle heure il s'est couché, et l'invitent a 

quitter sa chambre devenue dangereuse par le voisinage 

du l'eu, attestent sa culpabilité, lia cédé aux conseils ce 

son fi s Pierre, qui, quelques heures avant l'incendie, est 

venu le visiter et est resté longtemps avec lui. Malgré les 

dénégations de Chatillon père sur ce point, l'information 

a établi que, le 19 juin, il était prévenu de la visite de son 

fils, qu'il l'attendait. Ce n'était donc point une visite ordi-

naire, et elle avait si bien un but criminel, que les deux 

accusés se contredisent et sur la durée et sur la conversa-

tion qu'ils ont eue ensemble. 

« Le 12 juin, Pierre Chalirton avait reçu de son fr,^„, 

André une lettre lui annonçant qu'ils allaient comparaître 

aux assises, et se terminant par ces mots : « Je te prie de 

ne pas négliger les services que je te demande; si ri;)iis 

sommes frères, il faut l'être "jusqu'à la fin. » Le temps 

pressait, il fa lait agir, et pour sauver André, son père et 

son Itère n'ont pas reculé devant la solidarité du crime ; 

ils ont incendié leurs propres bâtiments, et s'y sont réso-

lus d'autant plus facilement qu'ils ne devaient en éprou-

ver aucun dommage. Ces bâtiments étaient tous assurés 

bien au-delà de leur valeur. 

Outre les chargea particulières à chaque incendie, il 

s'élève contre Credo et André Chatillon des charges géné-

rales de la nature la plus grave. Le second de ces accusés, 

quelques jours après l'incendie du 5 décembre, avoue à 

un témoin qu'il doit partager avec Credo l'indemnité de 

son assurance. Dans le mois de janvier Antoine Perrin, 

beau-père de Chatillon, se rend chez son gendre accom-

pagné de Credo, lui fait connaître les soupçons qui ola-

nent sur sa conduite, et l'invite à s'arrêter s'il est coupa-

ble. André Chatillon se contente, pour toute justification, 

de regarder Credo en souriant, et ce sourire donne à Per-

rin la conviction de leur culpabilité. II est établi par les 

déclarations de plusieurs témoins qu'André Chatillon a 

essayé, à diverses reprises, de se procurer de la poudre, 

et, par l'aveu même de sa femme, qu'il inscrivait le nom 

des personnes avec lesquelles il se trouvait chique fois 

qu'éclatait un incendie, précaution qui décèle le criminel 

et qu'il essaie vainement aujourd'hui de nier. Plusieurs 
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taient pas de garde, et presque toujours leur rencontre est 

précédée ée coups de sifflet que tous les témoins considè-

rent comme un signal convenu entre les Chatillon pour 

s'avertir et éviter toute surprise. 

« Lors de leur arrestation, Credo et André Chatillon 

laissent échapper d'étranges paroles. Le premier, en quit-

tant sa femme et ses enfants, leur dit : « Ne pleurez pas, 

je suis tout résolu... je suis bien malheureux de m'être 

assuré à la compagnie de Roppert... ça vient des assu-

reurs. » En arrivant à la chambre de sûreté d'Ambérieux, 

sa première parole est celle-ci : « Où est donc l'autre? » 

André Chatillon est plus explicite encore : « Je connais 

bien le coupable, dit-il au gendarme qui t'arrête, mais je 

n'ose révéler son nom. » Enfin, le 6 février dernier, ces 

deux accusés, revenant de l'Abbergement-de-Varey au 

milieu de la nuit, sont rencontrés par un sieur Montjou-

ren, qui surprend dans leur conversation ces mots signi-

ficatifs : « Tiens, quand même nous avons fait beaucoup 

de pas aujourd'hui, ça ne fait rien, nous ne perdrons pas 

notre temps. » Il entend le mot assurance, puis ceux-ci : 

« Il faut continuer nos affaires jusqu'à ce que tout le mon-

de soit assuré, ça ne finira pas. » 

« Rien que dénié par Credo et par Chatillon, qui avouent 

cependant être revenus ensemble de l'Abbergement dans 

la nuit du 6 février, ces propos sont certains. Le témoin 
L|ui Ica i apporte n'a oucua motif d'animusile contre eux. 

C'est un homme simple, qui n'a pas même osé les lévéler 

à la justice, et qui s'est borné à les confier à un conseil-

ler municipal de Douvres. La déclaration de Montjouren 

est du reste corroborée par ce fait : qu'à l'exception des 

bâtiments de Chatillon et de sa famille, aucun de ceux qui 

ont été incendiés n'étaient assurés. Ces nombreux incen-

dies ont jeté la terreur dans le pays, et lorsqu'il est dé-

montré qu'ils n'ont eu d'autre mobile dans l'origine qu'une 

odieuse cupidité, etqu'ils n'ont ensuite été commis que pour 

égarer les recherches de la justice, l'on comprend que 

les auteurs de ces crimes ne sauraient être trop sévère-
ment punis. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on passe à l'in-

terrogatoire des accusés et aux dépositions des soixante-
cinq témoins. 

Aiidré Chatillon, le principal accusé, est le premier in-

terrogé. Voici les principales questions qui lui ont été 
posées : 

D. Vous avez des dettes ? — R. Pour 3,600 fr. 

D. D'abord vous avez menti en disant 2,000 fr. — R. 

Je ne savais pas où les choses iraient, mes dettes sont 

toutes en obligations et exigibles. C'est vrai j'ai menti. 

D. Vous cherchiez à vous faire passer pour moins obéré. 

Vos dettes étaient exigibles, et quand est venu le moment 

de payer vous avez dit : « Il faut en finir, je veux être ou 

tout riche ou tout pauvre. » Vous avez acheté une maison 
de Varambier? — R. Oui. 

D. Combien? — R. 420 fr. 

D. Vous l'avez assurée 3,000 fr.? — R. Oui, c'est en 
vérité bien trop cher, 

D. Votre intention élait de l'incendier ? — R. Non. 

D. Que valaient les récoltes qui étaient dans ce grau-

geon ? — R. Le dégât a été estimé 500 fr. 

D. Vous ne répondez pas à la question. — R. Ça valait 
250 francs. 

D. Après le sinistre du 5 décembre, on a fait l'estima-

tion, d'abord portée à 500 fr. par Rappet; elle a élé ré-

duite par l'agent supérieur à 250 fr. — R. Oui. 

D. Vous voyez combien tout cela est grave contrevous, 

vous jouiez un jeu dangereux en voulant brûler votre mai-

son pour obtenir une somme évidemment supérieure à sa 
valeur. 

D. N'avez-vous pas demandé de la poudre à deux té-

moins? — R. Oui. On montait alors la garde à Douvres. 

D. Un des incendies a commencé par une détonation, 

et trois jours avant vos enfants jouaient avec des pétards? 
— R. Non. 

D. On a trouvé chez vous un Code; on peut supposer 

que vous vouliez savoir quels risques vous couriez ? — R. 

Un colporteur me l'a vendu pour 6 fr.; je n'avais pas d'in-
tention. 

D. Le 5 décembre vos enfants et des jeunes gens de 

leur âge passaient la soirée dans le grangeon au premier 

étage. Vous êtes resté en bas quelques minutes, et plus 

tard vous êtes monté et vous avez dit : «Il y a quelqu'un 

qui rôde autour de la maison ; prenez garde, sortez de 

temps en temps. » — R. Si j'ai dit cela, c'est que je ne 

savais pas pourquoi un homme descendait du côté des 
cours. 

D. Vous n'avez pas dit un homme tout d'abord, mais 

un animal ou un homme. Quelques minutes après, le feu 

s'est déclaré ? — R. Je suis innocent. 

D. Le lendemain, la femme Marie Bellaton vous a dit: 

« Vous saviez donc qu'on devait mettre le feu chez vous?» 

— R. Ce n'est pas vrai. 

D. Apres avoir dit à ces jeunes gens « Prenez garde » 

deux sont sortis, ont fait le tour de la maison avec une 

lanterne et n'ont rien vu. — R. Je ne sais. 

D. Au-dessus de la cave était un plancher mal joint sur 
lequel se trouvait de la paille? — R. Oui. 

D. On suppose que vous avez mis le feu par ces inters-

tices. A onze heures, les jeunes gens sont sortis, et un ins-

tant après ont aperçu le feu. Un de vos fils, auquel 

vou3 aviez parlé un instant auparavant à vuix basse, a dit: 

« Ah ! nous avons laissé des étincelles derrière nous. » 

Après l'incendie, Auguste a trouvé un papier bleu à moi-

tié consumé et s'est écrié : « Ah! voilà du papier comme 

nous n'enavous pas; c'estavec cela qu'onanhs lefeu.» On 

vous accusait dans le pays d'avoir mis le feu par spécula-

tion. — Non, je suis innocent. 

D. L'accusation prétend en outre que Sous les autres in-

cendies ont été allumés pour vous justifier; à part vos bâ-

timents, les autres n'étaient pas assurés. Lois m'on vous 

a conduit à Ambérieux, vous avez dit au gendarme qui 

vous interrogeait sur l'auteur des incendies : « Je le con-

nais certainement, mais il m'est impossible de le nommer. » 

Auguste et les autres membres de votre famille se sont 

chargés de vous justifier après votre arrestation; les in-

cmdies, qui avaient cessé, ont bientôt recommencé. On a 

arêté alors votre fils et votre femme, et il y a eu interrup-

tion. Puis vous avez écrit une lettre à votre frère Pierre, 

dats laquelle vous disiez : « Quand on est frère, il faut 

l'êtie jusqu'au bout. » Cette lettre, vous ne l'avez pas re-

mise au gardien-chef? — R. Non. 

D. Vous disiez à votre frère de mettre la réponse dans 

des souliers qu'il devait vous envoyer? — Je n'ai pas reçu 

de réponse. 

D. Après avoir reçu cette lettre, votre frère est allé 

trouver votre père le 19 juin, et ce jour-là même, à neuf 

heures, le feu prenait dans ses bâtiments. 

M. le président interroge ensuite Credo, qui répond 

par les dénégations les plus formelles. Quatre incendies 

lui sont reprochés. Sa réputation est mauvaise dans le 

pays : après avoir été domestique infidè e, il faisait avec 

les fils de famille un commerce illicite de blé et de den-

rées. Un jour que le beau-père d'André était venu chez 

sou gendre pour lui dire que des soupçons se portaient 

sur lui et qu'il fallait qu'il s'arrêtât s'il était coupable, un 

sourire échangé entre Credo et André fut surpris par Per-

rin, et dès lors ce dernier n'hésita plus sur la solidarité 

du crime qui les unissait l'un à l'autre. 

Les autres accusés répondent tous par les dénégations 
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cusation. 

Après uae courte suspension, l'audience est reprise 

pour l'audition des témoins. 

M. Dupont, maire de Douvres, dépose : La terreur a été 

telle dans le pays, que le moindre bruit dans le village, le 

moindre coup de baguette de tambour, le moindre tinte-

ment de cloche émouvait toute ia population et jetait l'a-

larme dans le pays entier. Plusieurs persounes sont tom-

bées ma!ades ; des vieillards ont été tellement frappés, 

qu'ils sont morts prématurément ; une personne même est 

devenue folle. L'opinion publique accuse les Chatillon 

Les autres témoins développent les charges de l'accu-
sation. 

A six heures du soir, l'audieuce est levée et renvoyée 

au lendemain à dix heures. 

Audience du 30 octobre. 

M. Jeandet, procureur impérial, dans un réquisitoire 

brillant par la forme et serré par l'argumentation, expose 

les éléments de conviction qui doivent déterminer les 
jurés. 

Voici quelques passages de ce réquisitoire : 

La cause qui vous est soumise présente une gravité excep-
tionnelle. Elle se distinguue des affaires de môme nature 
par le nombre dos accusés, par la multiplicité des crimes, 
par la persistance audacieuse avec laquelle ils ont été com-
mis. 

Pendant près de huit mois, les incendies se sont succédé, 
à de courts intervalles, dans les communes de Douvres et d'Am-
bronay. 

Je vous fais grâr-e des suppositions qui circulèrent dans le 
principe, et qui obtinrent successivement quelque crédit. Le 
mal grandissait toujours; la population était terrifiée. 

Après de longues et difficiles recherches, la justice découvrit 
la vérité. 

Les coupables sont devant vous, accusés par les faits, accu-
sés par la clameur publique, accusés par la tranquillité même 
qui depuis leur arrestation s'est rétablie dans ces malheureu-
ses communes. 

Les incendies ont cessé à Douvres et à Ambronay parce que 
les incendiaires n'y sont plus. 

Ce drame si long, si varié, si compliqué d'incidents, se di-
vise, messieurs, en deux parts bien distinctes que nous ne de-
vons pas confondre. 

Dans la première partie, qui se noue au 5 décembre et qui 
se dénoue au 22 février, nous ne trouvons en scène que 
deux acteurs, André Chatillon, qui veut tout d'abord réaliser 
un bénéfice sur la compagnie d'assurances par l'incendie de sa 
maison, puis Credo, qui devient son agent, son collaborateur, 
et qui fait avec lui commerce de perversité. C'est une asso-
ciation mystérieuse, une association en participation. 

La seconde partie du drame commence le 20 mars et finit 
le 21 juin. Le crime y conservera sa forme matérielle. L'incen-
die, toujours l'incendie. Mais lo mobile et le but ne sont plus 
les mêmes. C'est en cela que consiste la transformation. Cre-
do, c'est l'enfant perdu, l'enfant de la charité. S'il ne s'agis-
sait que de lui, s'il était seul en jeu, le règne des incendies 
cesserait. 

Mais il faut sauver André Chatillon, il le faut à tout prix, 

à tout prix il faut donner le change à la justice et lui arra-
cher ses armes. André Chatillon a des enfants, une femme 
un frère, un père âgé de plus de quatre-vingts ans, — à tour 
de rôle ils se feront incendiaires pour le délivrer. 

Etrange et criminel dévouement, messieurs, — étrange et 
criminel esprit de famille ! 

Cette seconde partie du drame offre un intérêt philosophi-
que qui certainement ne vous a pas échappé, 

M. le procureur impérial revient alors sur les diverses cir-
constances de l'incendie du 5 décembre, montre la main cri-
minelle d'André mettant le feu à son propre bâiiment, et re-
pousse toute possibilité d'incendie accident 1, puis passe au 
second pneeudie du 19 décembre, allumé non plus par cupi-
dité, mais par calcul de prudence. Le magistrat retrace en-
suite le pacie coupable fait entre Chatillon et Credo, son ami 
de quinze années. 

M. le procureur impérial fait une revue rapide des autres 
incendies, suit les accusés dans leurs moindres démarches 

dans leurs moindres paroles et leurs mensonges d'auiourd'hti' 

Au milieu de ces ruines, il y a un 

core retrouvé sa niam, et d'autres doni u qui 5È?* 

pour toujours. Ul la santé est 

qu a suivi un jusqu'après l'arrestation d'André et de Credo 

instant de tranquillité. Il termine ainsi 

J'ai fini, messieurs; vous me dispenserez de me résumer. 

Laissez moi seulement vous rappeler la règle d'appréciation 

que je posais tout à l'heure. Pour être bien comprise et bien 

ji gée, cette affaire veut être envisagée sous son aspect géné-

ral. Interrogez les détails, les faits particuliers; cela est ra-
tionnel, cela est juste : il le faut. 

Mais n'accordez pas à ce moyen d'investigatidn, à ce moyen 

de découvrir la vérité, plus d'importance qu'il ue convient. 

Dans une cause comme celle-ci, où les faits sont successifs, 

complexes, horribles par la gravité et par le nombre, élevez' 

surtout vos esprits vers l'ensemble, et souvenez-vous que la loi 

ne vous demande que d'être convaincus, 

Si j'admettais que vous pouvez douter de la culpabilité des 

deux principaux accusés, Chatillon et Credo, j'outragerais 
vos esprits. 

Si j'admettais que, reconnus coupables— et il est impossi-

ble qu'ils ne le soient pas—-ils puissent èire de votre part l'ob-

jet de circonstances atténuantes, j'outragerais vos consciences. 

Représenttz vous, messieurs, cette contrée dévastée cou-

verte de décombres, frappée de terreur pendant huit mois, et 

vous ne faillirez pas à votre mandat. 

La culpabilité des aqtres jtçcusés n'est 
Vous aurez seulement a examiner st le ̂  -"?oins 

ses à l'incendie peut leur valoir qu«lu
Utt

 ;^l|0ij-

relativemetit moins coupables, pour avoir 8"'i10e-S'ils'^ 
application criminelle le principe du dévu*&'

é
 Par*!' 

nus au service de leur perversité le s uMiZ^ '- P
°

ur
 at 

nté qui lie entre eux les membres de la même f '
a

 **> 

M
8
 Martin, chargé de la défense d'André Ch r n "

e
' 

cipal accusé, d'Auguste ChatihW, son' fi|
s

- „ 1
Ulon

, ptj 

Suzanne Perrin, prend alors la paro'e. Dan* ^ fe 

remarquable, l'habile défenseur, suivant pas
 P

^ 

sitoiredu ministère publie, combat tou* 3
aale

rêqi 
argumentation. Pwnui ̂  

M* Martin établit avec la même clarté l'in
nn 

femme Chatillon, et il conclut en demandant ?
Cence

de|, 
quitlement.

 uu tr
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âc 

M° Desvoyod défend Credo accusé des troi- ■ 

survenus les 22 et 28 janvier et le 22 février
 ll>Gil

% 

comme l'instrument de Chatillon avec qui if H'
6
/

 re>
«rdé 

la prime d'assurance. P
a

rtag
et 

Le défenseur dissipe les soupçons qui s'élèv 

Credo, en donnant une interprétation rationnel?
11

'
 C

°
nlr

i 

les paroles suspectes de son client, et soutient
 a l0lJll

s 
leur son innocence. av'ec ch

a
, 

M
e
 Moyret parle en faveur du vieillard octo^p ■ 

seph Chatillon, accusé d'avoir mis le feu à la
D

m
°

a
"'

e
>
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o. 

sou fils, le 19 juin dernier, pour donner le ch°
 n
 de 

justice. U demande son acquittement. an<& à l
3 

Cette plaidoirie, présentée avec émotion a t 

débats. ' "wmtnéij, 

L'audience est suspendue pendant deux heures 

Elle est reprise à six heures et demie du soir 

M 

bats 

se presse dans l'enceinte, plus compacte qû'aun' ^ 
animée par un sentiment de curiosité. • P

a
ravant et J 

. le président résume avec impartialité ces 1 I 

; en terminant, il cherche à effacer dans le ""^ M 
jurés l'impression q e laissent aprè*s elles les lui.?" V

E
* 

lantes de la parole. Il les invite à tirer len,- »„„,
 ;
 ?s 

l'examen seul des faits.
 C

°
mictl0
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Le jury entre dans la salie de ses délibérations- ï 

sort rapportant contre André Chatillon un verdict d 

pabilité sur le premier chef, c'est-à-dire l'accusation^'" ! 

cendie volontaire d'un cellier à lui appartenant ne se' 
pc*j ù, l'habitation, ot aMiuré à la Coiïlpagnie général 

l'admission de circonstances atténuantes. 'avec 

Le verdict est négatif sur les autres faits retenus 

André Chatillon et les cinq autres accusés. COi"re 

En conséquence, Credo, Pierre, Auguste, j
oseDh n 

tillon et Suzanne Perrin sont mis en liberté. 

La Cour condamne André Chatillon, en vertu des 
cles 434 et 463 du Code pénal, à la peine de dix JmL 
de réclusion. ees 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lartigue, colonel du 28" régiment 
d'infanterie de ligne. 

— ATTESTAT 

Audience du 2 novembre. 

ABANDON DU POSTE PAR UN CHEF DE POSTE. 

A LA PUDEUR AVEC VIOLENCE. 

C'est un vieux sous -officier du 2' régiment de grenadiers 

de la garde impériale qui vient prendre place surie bano 

des accusés ; ce militaire est décoré de la médaille mili-

taire et de celle de Crimée; un triple chevron constate sou 

ancienneté de service. Il porte à sa boutonnière une épin-

glette d'honneur qu'il a obtenue comme premier prix de 

tir à la cible. Son attitude est des plus humbles ; a peine 

s'il lève la tête pour répondre aux questions qui lui sont 
adressées. 

M. le président, à l'accusé : Vous avez l'honneur da 

faire partie de la garde impériale ; vous avez sur votre 

poitrine des décoratious qui constatent que vous avez été 

un vaillant soldat et un honnête homme, et cependant 

on vous amène devant nous, au grand étonnement de vos 

juges, sous le poids d'une double accusation : l'urfe et 

l'autre sont très graves : la première, c'est l'oubli dn de-

voir militaire comme chef de poste, et la seconde constitue 

un crime odieux dont vous vous seriez rendu coupable 

sur un enfant de trois ans. 

L'accusé : Je me reconnais coupable sur la première, 

mais je suis innocent pour la seconde. Je vous expliquerai 

comment... 

M. le président, interrompant : Les paroles que je viens 

de vous adresser sont, il est vrai, en dehors de la cause, 

mais Tordre de mise en jugement rendu par M. le mai*; 

chai commandant la division me les ayant inspirées, ]« 

dû vous communiquer nos impressions. Du
 reste

i '
ou 

aurez toute latitude pour vous défendre ; rentrons aan 

les formes de procéder ordinaires. Quels sont vos nom, 

prénoms, profession ? ^ 

L'accusé : Je suis entré au service en 1839, et lors 

la formation de la garde impériale je quittai le A H 

ment de ligne pour passer au 2
e
 régiment de grenaai i 

où j'ai obtenu par ma bonne conduite les galons de 

officier. J'étais en garnisou au fort du Mont• Valerien, 

que j'ai élé mis en arrestation. i
le8 

M. le, président : Selon vos états de service vous t 

âgé de quarante ans, et c'est àcetâgeque vous coin ^ 

sur un enfant qui, pour ainsi dire, vient de naître, 

tentât à la pudeur ! formation 
Le greffier donne lecture des pièces de imwr 

qui établit les faits suivants : .,
 osle

à 
«Le sergent Rouch était, le 6 septembre, chetae p« 

la poite principale du fort du Mont-Valérien.Verssep^, 

resdusoir il fit une première absence pour aue^ 

il reparut quelques moments au poste, mais n
 le

 V
ver

|a 

nouveau, et il était encore absent lorsqu'on
 vin

î ,
 DS

 plu-
garde. Pendant ce temps Rouch s'était promené 

sieurs cabarets situé au bas des fortifications; ' ^ 

sur son chemin la petite tille d'un grenadier ae ^ 

taillon jouant avec d'autres enfants. Il
 la

 ^
r

 i i'emp°
rW 

brasser, et l'ayant placée sur son bras gauche, i ^ 

dans la maison d'un marchand de vins qui joint a 

merce un établissement toléré par le bureau < >-
 [à

 # 
■ . .<■ . i Jtii. ii... „ ,-™.ino nui et»". ' . de la préfecture de police. Une personne qui

 Ja coa
« 

hasard trouva très b âmable et fort réprehensiu
 ni 

dutte de ce sous-officier, qui ne craignait pas a «pr^
 qU1 

enfant de trois ans dans un tel endroit. Aux rep 

hasard trouva très b âmal 

eiiiaiu ue nuis ans ™- • ----- . ..u'sp»,v ; 
lut furent adressés, le sergent répondit.parquew ^ ^ 

grossières, mais peu d'instants après il s eioi
B 5

 \ 
rigeant vers les glacis des fortifications, tenant to j 

André 

Rouch qui ci 
lui la petite tille. Selon l'appréciation de 

sergent se serait livré à des attouchements s ^ ̂  
de l'enfant. Il s'approcha, et auss.to RoucU,

 v
 r 

un état d'ivresse assez prononce, se leva et 

le Mont-Valérien. Plusieurs personne». qw 

dans les environs accoururent sur les »
 le

 çspg 

les pleurs de l'enfant et par les "^Zdtt il * TC°t 
André adressait au sergent sur l.«t««ntat ̂  ^.q 

On se mit à la poursuite de ce sou ̂  ̂  
Ai 
coupable 
fut arrêté au moment où il arrivait a 

« L'enfant fut apportée à Suresnes 

la
ÇurêtreP' 
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Salmon, qui constata qu'elle portait sur 

i d°
c
'
eU

ues
 du corps des déchirures paraissant pro 

°
eS P

àes coups d'ongle. 

ilivra 

0
minissaire A

E
 police, informé de cet attentat, 

i une 

D
e
 Rappeler devant lui le sergent Rouch, et iul 

n interrogatoire sur les faits qui lui étaient re-

enquête qui fut transmise a 1 autorité nuli-

eôté l'adjudant-major du 2* régiment de 

r donne lecture également d'une lettre que 
ru , . i , ma- i A.- c\» 

se» grenadiers de la garde ; elle est ainsi conçue 

Fort du Mont-Valérien, le 7 septembre 1839. 

jjon ^'^e^'hier est horrible. Je me reconnais indigne 

tanément adressée à M. le coloi^el du 2e 

.yni 

, coud"'
16 

H
A
.

C
.partie 

de la garde impériale. Cassez-moi de mon gra-

■ f«ire P nioi en Afrique après m'avoir ifait subir la peme 
ïe're, et je vous se

ra
i, -. fiiV) f

 e
t je vous serai, mon colonel, très reconnais-

kiln'jj'mg'vie, si
 voas

 sauvez l'honneur de ma famille. Je 
'""'nion colonel, vous dire ce que j'ai fait, car je ne me 
|l5

' i " as ' seulement à l'horreur que m'inspirent mes 
rsPlih' r iê suis sûr que.la boisson m'avait ôté la raison, 
J
10
' avais p«s la conscience de ce que je faisais. 

%e.I
e

 "■ „
e s

e reconnaît plus digne d'être, 
'Celui qu y

olre
 dévoué subordonné, 

ROUCH , 

Sergent au 2e grenadiers de la garde. 

nt
 Rouch prétendit qu'ayant pris imprudem-

"tuetite Clémence sous son bras gauche, il était 

#L -g
C
 elle en parcourant les glacis, que l'eufant s'é-

jfijJ>
î

.
aV

 j pleurer il avait pensé qu'il pouvait l'avoir bies-
tt

"
,9l

|
Se

serrant
 c0

utre lui dans sa chute, qn'il avait senti 

•
;
 *l8 serrer, et que, voulant s'assurer de la réalité, il 

-s"
18

"
1

 g
mauvaise intention, porté sa main sur la partie 

i(,'l,88

0
 nuit supposait avoir pu atteindre avec ses 

Y corps qu 

"n^s l'instruction Rouch a renouvelé ses dires ; mais le 

i hndré et plusieurs autres témoins ont soutenu que 
M' 

rjt
 Rouch ne disait pas la vérité, et qu'ils avaient 

iué iiu'il avait sur certaines parties de la main gau-

Œ traces de sang, 

trèsu
e
 longs débats M. le commandant Delattre, 

,j
s
saire impérial, a soutenu la double accusation d'at-

"""vt la pudeur avec violence et d'abandon du poste 
fct

*tffhef de poste dans une place (brie, 

îjoffrès a présenté la défense de ce sous-officiôr dont 

-antécédents sont des plus honorables ; il a combattu 

Accusation, et s'est attaché à faire écarter la circonstance 

ta violences. , * . . 
Le Conseil a déclaré a l'unanimité 1 accusé coupable 

f
 |

es
 deux chefs, mais il a écarté, à la majorité de six 

voix contre une, la circonstance aggravante de violence, 

(laccordant à l'accusé le bénéfice des circonstances alté-

rantes, il a co idamné le sergent Rouch à la peine de 
Bis années d'emprisonnement. 

AVIS. 

m, les abonnés sont prévenus que la suppression du 

onrnal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

(«pirata des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

» veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

(«mal. 

le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

<&%mandatsur la poste ou un effet à vue sur une mai-

mfcParis, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 2 NOVEMRRE. 

- Un grave accident est arrivé hier sur la Seine. Vers 

trois heures de l'après-midi, malgré la bourrasque qui se 

faisait sentir depuis le matin, le caporal Lefèvre, du 22' 

riment de ligne, attaché à l'école de gymnastique, son 

Hèle et un de leurs amis, le sieur Langoumois, tapissier, 

fait montés dans un pelit canot à voile et avaient es-
aïe de l'aire une promenade dans le pelit bras de la Seine 

"noid du l'île Saint-Louis. À peine avaient-ils parcouru 

•«centaine de mètres, qu'eu arrivantàune petite distance 

■pont Marie, un coup de vent fit chavirer la barque, et 

«trois hommes qu'elle portait furent au même instant 

Ijtapitésidans l'eau, où ils disparurent. Le sieur William, 

nnétttire du bateau-lessive amarré près de là, ayant 

«témoin de l'accident, monta sur-le-champ dans un 

«avec plusieurs de ses employés, et se dirigea à 

■*» rames vers l'endroit où avait eu lieu l'accident. Ils 
!
 livrèrent immédiatement à des recherches actives, 

«Mues très difficiles par la violence du vent. Ce ne fut 

H.
 a

Ptes plus d'un quart d'heure de recherches qu'ils par-

iefèv
1
 *

 ret
'
r
^
r de
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eau

 deux des submergés, le caporal 

toi s "Y116 S
'
eui

' langoumois, qu'ils conduisirent aussi-

tion ej ^
er

ë
e

)
 ou

 I
e
 commissaire de police de la sec-

d
e

 j»
 airj

t-PauI, M. Peyraud, leur fit prodiguer les secours 

ij
ns

 Pf
r
 'e^ docteur Faure ; malheureusement, ce fut 

d ]
e
 J*ces :

 ils avaient déjà l'un et l'autre cessé de vivre, 

ij^™|
ls

trat se vit réduit à faire transporter les deux 

.
 fs a

 la Morgue. Les recherches se poursuivirent 

irifi^^d/
1
''! plusieurs heures inutilement pour décou-
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018161116 v
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 frère du caporal ; il est pro-

caii
0I

,
 Je Son

 corps ce sera engagé sous quelque embar-
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 u aui
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a
 été entraîné au foin par le courant, 

'lacojrj heures auparavant, entre onze heures et midi, 

iras (j
e
 ["Ï .

e
'
a m

ême nature était arrivé sur le grand 

ÏA>'„ ne> au sua- de la même île. Le sieur R. igédgQ ~> au auu ue ta même ne. ue sieur D..., 

4 |r£nte-huit ans, mécanicien, son fils, âgé de dix-

Proitienade
 an8,

..
te

'
nlur

'
er

> avaient aussi voulu fan 
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 ami de ce

 dernier, le suurH..., âgé de 
n
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,
n ans

. teinturier, avaient aussi voulu faire une 
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,s
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 à voiie. Après 
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l
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 rafales qui leur avaient fair le dan-
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 heureusement bons na-
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ke f premier plongeon ils furent remonter à 
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, gagner à la nage la rive, et échapper 
er

. Ils en ont été quittes pour la perte de di-' effet « 
entraînés par le courant. 

^acauJ ^
qui a régné

 hier pen lant la journée sur 
Ners H> g^nds dégâis dans presque tous les 

t
> en brinnn0mbreusos chem

mées en tôle et quelques-
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 détachées et renversées sur la 
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 ont été arrachées des 

&6de Si™!1-"6'"168 -Pa'' des déhns et n'ont 

mes personnes seule-

remen! matérieis partout, et ne constituent que des per-

tes qui pourront être aisément réparées. 

— Une dépêche télégraphique, parvenue hier à l'admi-

nistration centrale du chemin de 1er de l'Est, lui annonce 

que le même jour un poseur de rails, nommé Rordier, a 

été tué sur la ligue par ia locomotive du terrain, n° 70, 

près du poteau kilométrique u° 399, situé au Malleveau. 

8ur"LS^°rittlSi0ns' (
I
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'
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 même pas néces-
'e moment. Les dégâts ont donc été pu-

ETRANGER. 

PiiussE. — On nous écrit de Coblentz (province rhé-
nane), le 29 octobre : 

«Avant-hier, le Tribunal de police correctionnelle, 

séant en notre ville, a jugé une affaire en matière de sous-

traction de valeurs d'une lettre envoyée par la poste, qui 

a offt rt des circonstances extraordinaires, et qui, du moins 

eu Allemagne, sont encore sans précédent. En voici les 
détails : 

■> Dans le mois de juin dernier, MM. Thanner et C
e
, de 

notre ville, reçurent de M. X..., chapelier et marchand 

de cigares, demeurant à Kreutznach, une lettre portant à 

l'exiérieur l'indication qu'elle renfermait 280 thalers en 

billets du Très r public de Prusse (1,120 fr.). 

« MM. Rhanner ouvrirent cette lettre et n'y trouvèrent 

que trois morceaux de papier blanc de la dimension des 

billets du Trésor. Ils en instruisirent sur-le-champ la di-

rection des postes de Coblentz, laquelle, aidée d'agents de 

police, commença immédiatement une euquê e. Un fac-

teur et deux commis du bureau de la poste par lequel la 

lettre en question ayait passé furent arrêtés, mais tous les 

soupçons qui s'étaient élevés contre eux s'évanouirent 

par suite des recherches faites. Les nombreuses investi 

gâtions qui avaient été opérées de tous les côtes.pour dé-

couvrir l'auteur du vol étant restées infructueuses, on 

recommença à s'occuper de la seule trace matérielle qui 

restait du vol, savoir: la lettre même. On avait déjà, et 

tout d'abord, remarqué que, dans une barre très forte 

tracée avec un bec de plume très-large et une encre très-

noire, et piacée au bas de la sescription, au-dessous de 

la mention du contenu de la leltre, il y avait une rucision 

suivant la direction de celte barre, et par laquelle on au-

rait pu commodément extraire les trois billets du Trésor 

et introduire dans la lettre des papiers de même gran-

deur. On avait aussi, dès le commencement, remarqué 

que, au verno de la suscription, cette incision longitudinale 

était couverte d'une bande de papier gommé, qui y était 

collf e, et avait fait supposer que cette bande, après que la 

couche de gomme dont elle était revêtue avait été humec-

tée, aurait été introduite dans la lettre par la fente, et 

qu'eusu te, en pressant les lettres, elle y aurait adhéré. 

« Des experts furent nommés, lesquels, après avoir 

exécuté à plusieurs reprises de semb.ables opérations, 

constatèrent que celles-ci étaient très praticables, mais 

qu'il était impossible, la lettre étant fermée, d'appliquer 

et de coller à l'intérieur de cette lettre la bande de pa-

pier gommé sans que cette dernière éprouvât un froisse-

ment dont on ne remarquait cependant aucune trace sur 

la bande appliquée à la lettre. 

« D'après cette constatation, et vu que le cachet de ia 

lettre était arrivé intact, ou soupçonna naturellement l'ex-

péditeur de la lettre X... de n'avoir pas placé dans celle-

ci les valeurs indiquées, et d'avoir voulu simuler un vol 

qui aurait été commis dans les bureaux de la poste ou ail-
leurs. 

« Le sieur X... fut mis en arrestation. Il soutint qu'il 

avait enfermé les trois billets du Trésor dans la lettre, 

mais grâce à la fermeté du juge d'instruction, qui lui fit 

subir jusqu'à treize interrogatoires, il a fini par avouer 

qu'il n'avait pas mis dans ia lettre les valeurs dont il s'a-

git, lesquelles étaient destinées à solder spn compte-cou-

rant avec MM. Thanner et CE
, et qu'il se les était appro-

priées. 

« Le Tribunal a condamné le sieur X... à six mois 

d'emprisonnement et à une amende de 300 thalers 

(1,200 fr.), laquelle, en cas d'insolvabilité de sa part, 

sera remplacée par trois autres mois de prison. 

— CALIFORNIE (San-Francisco), 20 septembre. — On lit 

dans l'Echo du Pacifique : 

« Hier, dès le matin, la ville était en émoi et s'entrete-

nait de la rencontre qui venait d'avoir lieu entre un séna-

teur au Congrès, M. Rroderick, et un magistrat de ia Cour 

suprême, M. Terry. On savait qu'au premier coup de feu 

M, Broderick avait élé atteint par la balle de son adver-

saire, et qu'il avait été ramené en ville dans un état pres-

que désespéré. 

« Le duel que la présence du chef de ia police avait 

empêché lundi entre le sénateur Broderick et le juge Ter-

ry a eu lieu hier matin à sept heures. L'endroit choisi 

pour la rencontre était un ravin situé sur la ranche de M. 

Davis (comté de San-Mateo), à deux milles du lac Merced, 

à douze milles environ de San-Francisco. 

« Près de soixante-dix personnes se sont rendues sur 

les lieux pour assister au triste drame qui allait peut-être 

se dénouer par la mort de l'un des combattants. Lea té-

moins de M. Broderick avaient le choix de la position ; 

c'était à eux aussi de commander le feu. Les adversaires 

furent placés à dix pas l'un de l'autre. Les pistolets de 

combat avaient été chargés par l'armurier Bernard La-

goarde, de cette ville. 

« M. Broderick avait pour seconds MM. J. C. Me Kib-

bin et Coulton, ex-shérif du comté de Siskiyon. Les té-

moit s du juge Terry étaient MM. T. Hayes et C. Benham. 

C'est M. Coulton qui a dû donner le signal du feu d'après 

les conditions réglées pour le combat. Il devait dire : 

« Etes-vous prêts ?» et attendre la réponse; après quoi 

il avait à dire : « Feu! une ! deux ! » Les coups de feu de-

vaient être échangés pendant le temps mis à prononcer ces 

paroles à haute voix. 
« Les adversaires retirèrent leurs habits. M. Broderiek 

paraissait être agité, sa main subissait l'influence d'une 

contraction nerveuse lorsqu'il reçut son arme. M. Me Ktb-

bin eut à le ramener à la position qu'il devait garder. 11 

portail un chapeau qu'il s'eul'ouça sur le front. Son atti-

tude n'exprimait point la crainte, mais plutôt l'empresse-

ment d'eu finir. Quant au juge Terry, il se tenait droil et 

immobile, comme l'aurait fait un homme habitue a ces 

sortes d'affaires. 
« Les témoins prirent de la distsmee. M. Coulton com-

mençait le signal convenu, et les combattants relevaient 

leurs armes tournées jusque-là vers la terre, lorsque le 

pistolet de M. Broderick partit subitement avant qu il l eût 

élevé vers son adversaire. La bdle s'enfonça a terre a 

quelque distance de ses pieds. M. Terry alors tira et dit : 

« Le coup n'est pas mortel; j'ai touche a deux pouces du 

côté droit. » Mi. Broderick fit un mouvement comme pour 

tourner, puis s'affaissa graduellement, puis tomba étendu 

à terre. 11 ne prononça pas un mot. H tenait toujours con-

vulsivement son arme. Pendant ce temps, le juge Terry 

se tenait debout à sa place. Ses seconds s approchèrent de 

lui et ils quittèrent ensemble le heu du combat 

<, Les médecins appelés sur les lieux (MM les docteurs 

Loëhr, Hammond et Rylett) s'approchèrent du blesse 

ouvrirent ses vêtements et reconnurent la trace de a 
balle dans le côté droit de Broderick Elle eta. en ee 

près du sein, avait traversé la partie antérieure du coips 

et s'était logée dans le côté gauche. 

« Le blessé a succombé dans la nuit. 

« Voici les causes de ce duel: 

« M. Terry, désirant être réélu aux fonctions déjuge 

près ia Cour Suprême, s'était porté comme candidat de-

vant la convention le comptoniste d ) parti démocratique. 

M. W. VV. Cope fut le candidat choisi à sa place. A la 

suno de cet insuccès, le juge prononça un discours très 

peu mesuré dans lequel il attaquait vivement ses adver-

saires politiques. Le nom de Broderick y fut cité au milieu 

des emportements de la passion. Les journaux de Sa-

cramento reproduisirent ce discours qui motiva une 
grande irritation. 

« Deux jours après, Broderick était à déjeuner à l'hôtel 

International. Il venait de lire les expressions injurie: ses 

dont s'était servi Terry à son égard, et, sous le coup d'une 

extrême impatience, il parla lui-même de Terry dans des 

termes violents, qui furent relevés par un ami de ce der-

nier, D. VV. Pe: ley, qui se trouvait à table près de lui. 

« Perley prit le parti de l'absent. Une vive altei cation 

s'eribuivil, malgré la présence de plusieurs dames au dé-

jenhér, et conduisit à une provocation directe àuiiduel. 

Des pourparleis eurent lieu. Broderick déclara que celui 

auquel il pourrait avoir à rendre ou à demander raison 

était Terry et non Perley. Terry, apprenant cette réponse, 

vint à San Francisco, où il demanda satisfaction immé-

diate. Mais il fut convenu de remettre le règlement de 

cette affaire après f#campagne politique. 

«Les élections étaient à peine terminées, que Terry ve-

nait à San-Francisco accompagné de son médecin, qu'il 

avait pris à Stockton en passant, et renouvelait sa provo-

cation. On a dit que précédemment il avait donné sa dé-

mission de juge. Quelques explications furent tentées.Ter-

ry reprochait surtout à Broderick d'avoir exprimé le re-

gret que le Comité de Vigilance ne l'eût pas fait pendre. 

Il fut dit que si de telles paroles avaient été prononcées, 

elles tenaient plutôt à un mouvement d'irritation qu'à un 

sentiment réfléchi ; que si elles étaient blessantes, Brode-

rick les retirerait, mais à la condition que Terry désavoue-

rait lui-même le langage qu'il avait tenu devant la con-

vention lecompton au sujei de Broderick. 

« Terry s'étant constamment refusé à cet arrangement, 
le duel a eu lieu. 

« Le juge Terry, ajoute l'Echo du Pacifique, n'a pas été 

arrêté. Rien n'annonce que des mesures soient prises 

pour l'empêeher de se soustraire à des poursuites crimi-

nelles. 11 paraît même parfaitement rassuré contre tout si-

mulacre ue procès. Ce système d'indulgence excessive 

"?5%3 à la loi toute son autorité; au lieu d'arrêter le mal, 

u l'encourage. » 

VARIETES 

COMMENTAIRE DU CODE DE COMMERCE, COMMERCE MARITIME, 

par M. BÊDARRIDE. •— Paris, Durand, 4 vol. in-8. 

TRAITÉ DE L'USUFRUIT, L'USAGE ET L'HABITATION, par M. 

GENTY. — Paris, Durand, 1 vol. in-8. 

M. Bêdarride a entrepris il y a quelques années une fâ-

che qu'il poursuit avec une louable persévérance et qu'il 

accomplit avec succès. C'est le Commentaire du, Code de 

commerce. Tout le monde connaît, consulte et apprécie les 

volumes qu'il a déjà publiés sur les premiers titres de ce 

Code, sur les Sociétés et sur; les Faillites. Aujourd'hui, 

M. Bêdarride donne au public quatre nouveaux volumes 

sur le livre II du Code de commerce, jqui traite du Droit 

maritime. Le cinquième volume, qui doit compléter cette 

publication, est sous presse. 

On voit que l'auteur a |voulu exposer, discuter et ap-

profondir toutes les questions que soulève la matière qni 

faisait l'objet de son travail. Il faut lui en savoir gré, car 

les ouvrages sur le droit maritime sont précieux à plus 

d'un titre, soit à cause de leur utilité pratique, soit parce 

qu'ils comblent une lacune regrettable qui existe dans 

l'enseignement du droit. La partie maritime du Code de 

commerce est frappée à l'Ecole d'une sorte de discrédit.fEt 

cependant la France est la nation qui, après l'Angleterre, 

a la marine marchande la plus considérable. Et cependant 

notre commerce maritime est en relation avec le monde 

entier. Il y a mieux : c'est la France qui peut revendiquer 

l'honneur d'avoir promulgué la législation maritime qui 

régit aujourd'hui tous les peuples civilisés. La célèbre Or-

donnance, de 1681, dont le Code de commerce est presque 

en tous points la reproduction, a été calquée par tous tes 

législateurs étrangers, et elle est, pour ainsi dire, devenue 

le droit publie de l'Europe. On l'étudié partout, et il n'y a 

peut-être qu'eu France où le droit maritime ne lasse pas 

l'objet d'un enseignement spécial. 

M. Bêdarride a fait précéder son Commentaire d'une 

introduction où il trace l'histoire du droit maritime depuis 

l'antiquité jusqu'à nos jours. Passant en revue la loi Rho-

dienne, la législation Romaine, le Consulat de la mer, les 

rôles d'Oleron, le Guidon de la mer, les lois de Wisby, 

les règlements des villes hanséatiques, et enfin l'Ordon-

nance française de 1681, il indique l'influence que ces 

divers recueils ont exercée sur la transformation et l'amé-

lioration du droit mariiime. L'introduction se termine par 

les appréciations de l'auteur sur la Course et sur lés Nau-

frages et Sauvetages. En ce qui concerne l'opinion de M. 

Rédarride sur la course, nous faisons toutes réserves. En 

effet, il condamne la course en principe et la considère 

comme une iniquité. Nous ne voulons pas rouvrir la dis-

cussion qu'a soulevée la déclaration du Congrès de Paris 

de 1856; mais nous tenons à constater que nous avons 

toujours considéré la course comme un moyen de guerre 

très lici te et dont l'emploi n'a rien que de conforme aux 

principes du droit des gens. 

Si de l'introduction nous passons au corps même de 

l'ouvrage, nous devons reconnaître que le commentaire 

de chaque article est fait avec le plus grand soin. Avocat 

à la Cour impériale d'Aix, dans un ressort où se trouve 

Marseille, le port le plus imporlant de l'Empire, M. Bê-

darride a vu se dérouler sous ses yeux un grand nombre 

de procès sur le droit maritime. 11 pouvait donc mieux 

qu'homme de France mener à bien l'œuvre qu'il avait en-

treprise. Ses solutions, appuyées sur la jurisprudence, et. 

principalement sur celle de la Cour d'Aix, sont en générai 

conformes à l'esprit de la loi. Ce n'est pas à dire qu'il n'en 

existe pas quelques-unes qui ne puissent fournir prise à la 

critique. 
Ainsi sur l'interprétation à donner à l'article 218 du 

Code de commerce, nous ne saurions être du même avis 

que M. Rédarride. Cet article dit : « Le propriétaire peut 

» congédier le capitaine. Il n'y a pas lieu à indemnité s'il 

« n'v a convention par écrit. » Quel est le sens de 

c tte disposition, cela veut-il dire que pour que le capi-

taine congédié puisse réclamer une indemnité, il iaut 

qu'il y ait une convention par écrit stipulant qu'une indem-

nité bera due au capitaine en cas de congédiement, ou 

bien cela signtfio-t-il que le capitaine lié au propriétaire 

par des conventions écrites pourra, en cas de congédie-

ment, réclamer une indemnité, tandis que le capit-.me 

engagé seulement verbalement ne le pourra pas ? Cette 

dernière interprétation est repoussée par M. Bêdarride 

etpar la Cour d'Aix, quoique le Tribunal de commerce 

de Marseille ait essayé, à maintes reprises, de la faire pré-

valoir. Nous avouons que nous sommes assez disposes a 

adopter l'opinion du Tribunal de Marseille. La distinction 

entre le capitaine qui a un engagement écrit et celui qui 

n'en a pas se comprend parfaitement. Le fait par un capi-

taine d'exiger la signature du propriétaire du ncvire n in-

dique-t-il pas qu'il veut passer un contrat synallagmatique 

et lier le proprié taire comme il se lie lui même, et qu'il 

entend se prémunir contre un congédiement sans motifs ? 

En outre, si l'article 218 avait voulu parler d'une conven-

tion sur l'indemnité, et non d'une convention sur l'enga-

gement même, il n'eût pas employé ces mots : S'il n'y 

a convention par écrit ; il eût dit : H n'y a pas lieu à in-

demnité s'il n'y a convention contraire. C'est la formule 

ordinaire. Si la loi ne l'a pas employée, c'est que les mots: 

s'il n'y a convention par écrit, ont un autre sens. Il faut, 

donc reconnaître qu'ils s'appliquent à l'engagement, et 

que le capitaine qui a des conventions éciites avec le 

propriétaire de son navire peut, si ce dernier le congédie 

sans motif, réclamer une indemnité. 

L'article 279 a soulevé une autre question sur les de-

voirs des capitaines ; il dispose qu'en cas de blocus du 

port pour lequel le navire est destiné, le capitaine est te-

nu, s'il n'a des ordres contraires, de se rendre dans un des 

ports voisins de la même puissance où il lui sera permis 

d'aborder. Mais il arrive souvent que tous les ports d'une 

puissance sont bloqués, nous en avons vu d. s exemples 

dans les deux dernières guerres. Que doit faire alors le 

capitaine dont le navire est en destination d'un port d'une 

puissance dont tous les ports sont bloqués ? Ou a soutenu 

qu'il devait revenir au port d'armement ; c'est évidemment 

là une doctrine erronée. M. Bêdarride enseigne avec rai-

son qu'en pareil cas le capitaine, mandataire des arma-

teurs et des chargeurs, est libre d'agir au mieux des inté-

rêts de l'armement et qu'il lui est loisible d'entrer dans un 

port d'une puissance voisine de celle dont les côLes sont 

bloquées. 

Le titre des Assurances a élé de la part de M. Bêdarride 

l'objet d'une attention toute particulière. Il lui a consacré 

la moidé du troisième et tout le quatrième. Il ne lui reste 

plus à commenter que les titres des Avaries et du Jet et de 

la Contribution. 

L'ouvrage de M. Bêdarride sera d'une utilité incontes-

table pour les jurisconsultes et pour toutes les personnes 

qui prennent part aux expéditions maritimes. Le plan 

d'après lequel il est conçu et la façon dont il a été exé-

cuté doivent lui assurer un légitime succès. Le seul re-

proche qu'on pourrait peut-être lui faire, est de contenir 

quelques impei fections, qui se comprennent et s'excusent 

très facilement dans un livre d'uneaussi longue haleine, et 

qui, d'ailleurs, n'enlèvent rien au mérite du travail de 
l'auteur. 

Après avoir parlé d'un ouvrage sur le droit maritime 

commercial, nous avons à signaler la publication d'un 

livre sur les démembrements du droit de propriété. 

C'est un traité de l'Usufruit, de l'Usage et de l'Habita-

tion, par M. Genty, ancien professeur de droit, juge au 

Tribunal civil de Mostaganem. La plupart des dispositions 

du Code Napoléon sur l'usufruit viennent du Droit 10-
main. 

M. Genty sait admirablement le Droit romain. Aussi son 

traité est-il très complet et ses décisions sont-elles très 

sûres. Une seule chose est à regretter, c'est qu'il n'ait pas 

fait suivre son livre d'une table analytique pouvant facili-

ter les recherches et éviter à ceux qui le consulteront de 

lire tout un chapitre pour trouver la question qui les in-

téresse. 

CH. DUVEKDY. 

Bonne de Pari» du 2 Novembre 

3 OiO f ^u comPtant> DeIc- 69 80.— Hausse « 10 c. 
1 \ Fin courant, — — —.—-

t Si* f ^u comptant, D«'c. 95 50.— Hausse « 15 c. 
1 1 Fin courant, — — —.— 

* 0[0 - ~ 
4 i[2 0[0 de 1825.. 
4 lp2 0[0 de 1852.. 95 50 
Act, de la Banque.. 2840 — 
Crédit foncier ..... — — 
Crédit mobilier.... 785 — 
Compt. d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. ' 

Piémont, 5 OiO 1857 83 — 
— Oblig. 3 0(01853 55 — 
Esp. 3 0i0Detteext. 431^4 
-- dito, Dette int. 41 3/4 
—- dito, pet. Coup. — — 
—Nouv. 3 OiODifl. 311/2 

Napl. (C.Rotsch.).. 

ÏOHOS SE LA VILLE, SîC, 

Oblig.de la Ville(Em-

prunt 50 aillions. 1130 — 
Emp. 60 millions... 465 — 
Oblig.deia Seine... 221 25 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés , 245 — 
Comptoir Bonnard.. 45 — 
Immeubles Rivoli... 103 75 
Gaz, Ce Parisienne... 820 — 
Omnibus de Paris... 895 — 
C<>imp.deVoit.depl.. 42 50 
Omnibusde Londres. 41 25 
Ports de Marseille... ~— —■ 

À TERME. 
[Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

3 0[0 . 1 

4 1(2 0[O 18S2 j 

OHXBIXHS »S FUI OOTjfc* AU VUQBST. 

Paris à Orléans 1370 — 
Nord (ancien) 941 25 

— (nouveau) 826 25 
Est (ancien) 677 50 
ParisàLyonetMédit. 915 — 

— (nouveau). — -« 
Ifidi 5Î5 — 
Ouest . S63 — 
Gr. cent, de France. — — 

Lyon à Genève 530 
Dauphmé — 
Ardennesetl'Oise... — 

— (nouveau).. — 
GraissessacàBéziers. — 
Bessèges à Alais.... — 
Société autrichienne. 545 
Victor-Emmanuel... 415 
Cheminsdeferrusses 495 

— Aujourd'hui jeudi, aux Italiens, Semiramide, opéra en 
trois actes de M. Rossini, chanté par Mmes Alboni, Penco, MM. 
Lucchesi, Merly et Augelini, — Samedi It Barbiere, rentrée 
de Mm' Borghi Mamo. 

— Aujourd'hui jeudi, au Gymnase, représentation extraor-
dinaire au bénéfice de M. Gautier, ex-artis;e du Cirque. Pre-
mière représentation (reprise; de la Fille de l'Avare, une des 
meilleures pièces de Bayard et ou des meilleurs lôles de Bouf-
fé, qui, pour cetie fois seulement, jouera le père Graudrt; le 
rôle de la fille de l'avare sera joué par M,u Victoria. Le Théâ-
tre-Français prête Bressant et Mme Aruould-Plessy; d'une II 

faut qu'une yorta sait ouverte ou fermée; le Palais-Royal fournit 
Kavel dans une des plus amusantes pièces de son répertoire; 
le Gymnase commencera la soirée par Bosahnde, et la termi-
nera par Risette, avec une débutante de seize ans, nommée 
Automne, qui a paru hier pour la première fois sur la scène, 
et a merveilleusement réussi. 

— On annonce pour vendredi prochain, au Palais-Royal, 
la 1" représentation des Gens nerveux, comédie eu 3 actes, 
jouée par MM. Arual, Delannoy, Hyacinthe, Amont, Luguet, 
Pérès, Kalekaire, Mmes Thieiet, Deitlle, M"«s Martine et Blan-
che Olga. 

— Monsieur Jules a obtenu aux Variétés un de ees succès 
qui honorent à la fois les auteurs e. la direction du théâtre. 
Le débutant Grenier et Charles Potier se distinguent particu-
lièrement dans cette charmante comédie. 

SPECTACLES DU 3 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. -- Les Deux Ménages, Pjiliberte. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 
ODÉO.N. — Le Passé d'une femme, le Testament. 
ITALIENS. —■ Semiramide. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Faust. 
VADDEVILLI. — Les Dettes de cœur. 
Viaiarts. — Monsieur Jules. 
GïHNAise. — Représentation extraordinaire, 
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Ventes immobilière*. 

jîlNGE DES CRIÉES. 

DOMAINE ET 14IS0NS DE 

CAMPAGNE. 

Adjudication sur licitalion, en l'audience des 

criées du Tribunal civil séant à Versailles, le jeudi 

17 novembre 1859, heure de midi, enquaire lots, 

1° Du l>9UiU\E »Ë LADUERDEBIE, 

situé commune de l'iitang-la-Ville, cautou de 

Marly-le-Koi, arrondissement de Versailles, lon-

geant la forêt de Marly, d'une étendue superficielle 

de 18 heciares 9 ares 95 centiares. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

2° D'une grande et belle MAISON BJECAM-

PAGilK, cours, jardin et dépendances, sis à 

Marly-le-lloi, rue de Madame, 9. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

3» D'une autre MAISON DE CAMPAGNE 

avec jardin et dépendances, sise à Matly-le-Roi, 
rue du Four. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

4° De deux MAISONS» DE CAMPAGNE, 

situées à Asnières sur-Seine, rue Traversière, 5, 

6 et 6 bis, avec jardins et dépendances, d'une éten-

due supeitîcielle, d'après le cadastre, de 5,211 mè-

tres environ. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : l°àM
e
 LACMA1EE1ER,avoué 

poursuivant la vente, rue des Réservoirs, 17 ; 

2° A M
0
 Poussât, avoué colicitant, rue des Ré-

servoirs, 14; 

3° A M
e
 Leelère, avoué colicilant, rue de la 

Pompe, 12 ; 

4° A M
e
 Besnard, notaire, rue Satory, 17 ; 

A Marly le-Roi : 

A l'étude de feu M
9
 Huvet, notaire, rue de Ma-

dame, 9 ; 

A Asnières, sur les lieux, et à M. Derelle, rue de 

Prony, 4. .(9901) 

DE 

RUSÏREL FORGES ET PFOIRNE Ail 
Etude de M COUPEE, avoué à Paris, rue du 

Helder, 17. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-

credi 16 novembre 1859, en trois lots qui pourront 
être réunis, 

Des FORCES» et HACTS*-F»CHNEAÏJN 

de Rustrel, situés dans les arrondissements d'Àpt 

(Vaucluse), Sisteron et Forca'quier (Basses-A'pes). 

1«< lot. Château et usine de Rustrel et leurs dépen-

dances, terres, prés, jardins, terres vaguer, mi-

nières. Mise à prix : 60,000 fr.— 2e lot. Petite fer-

me de^Champ-Lombard, avec bâtiments d'exploi-

tation, terres vagues, aire et bois taillis. Mise à 

prix: 10,000 fr.— 3
e
 lot. Bois taillis, haute-futaie 

et sapins, terre vague, avec arbres fruitiers, indi-

divis avec l'hoirie de M. Laugier. Mise à prix : 
12,000 fr. 

S'adresser : 1° à M
E
 COUPEE, avoué à Paris, 

rue du Helder, 17; 2" à M. Lefrançois, syndic à 

Paris, rue de Grammont, 16 ; 3° à M' Antiq, avoué 

à Forcalquier (Basses-Alpes) ; 4° à M'iiayle, avoué 

à Apt (Vaucluse); 5° à M* Rousset, notaire à Apt; 

6° et sur les lieux, à M. Testanière, fermier de 

l'usine. (9959) 

fants, 1 ; 3° à M" Benoist, avoué à Paris rue St 

Antoine, 110; 4" à M
e
 Ragot, notaire à la'Villette. 

MAISONS RUE DE CHARENTON A PARIS 
Etude de M* COgSS»ESL, avoué à Paris, 

rue du Helder, 17. 

Adjudication, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le samedi 12 novembre 1859, 
en un seul lot, 

De deux MAISONS avec cour, jardin et dé-

pendances, sises à Paris, rue de Charenton, 130. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser : 1° A Sg» COHPfrii,, avoué pour-

suivant, rue du Helder, 17 ; 2° à M
6
 Dufay, avoué, 

rue Vivienne, 18; 3° à M. Lefrançois, rue de 

Grammont, 16. (9938) 

FAILLITE MiUPTIT 1 

Etude de M
e
 B tEICiANi». agréé à Versailles. 

L«s créanciers du sisur «tacques-Honoré 
Manpttt, crémier, demeurant à Versailles, rue 

de l'Orangerie, 56, sont prévenus que la clôture 

des procès verbaux de vérification et d'affirmation 

des créances aura lieu le 11 novembre 1859, à 

deux heures précises de relevée, en la salle des 

faillites du Tribunal de commerce séant à Ver-

sailles. - .(9961) 

PROPRIÉTÉ A LA 

VARENNE-SALNT-MAUR 

Vente, en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le 10 novembre 1859, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à la Varenne Saint-

Maur (Seine), rue Dussaut. Misa à prix : 5,000 fr. 

S'adresser à BP MASSARD, avoué poursui-

vant, demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 57. 

 (9954) 

MAISON À BELLEVILLE 
Etude de M" EEVESOCE, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Boiis Enfants, 1. 

Vente sur surenchère, en l'audience des saisies 

immobilières, le jeudi 17 novembre 1839, 

D'nne MAISON sise à Balleville, boulevard de 

Belleville, 4. Mise à prix : 35,060 fr. 

S'adresser à IiS
es
 IJEVESÏ&WE, Chauveau, De-

vant et Roche, avoués. (9955) 

Etude de M" EADEN, avoué à Paris, boulevard 

de Sébastopol, 41. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières, au Palais de-Justice, à 

Paris, le jeudi 17 novembre 1859, 

De la nue-propriété d'une MAISON sise à la 

Villette, rue d'Allemagne, 20. 

Mise à prix : 11,730 fr. 

S'adresser : 1° audit IIe E.4DEN ; 2" à M0 Le-

vesque, avoué à Paris, rue Neuve-des-Bons-En-

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU PRÈS DE TOUBS 
A vendre, joli CHATEAU situé à 16 kilomè-

tres de Tours, sur le bord d'une route impériale, 

au milieu d'un parc de 20 hectares. 

Belle vue, futaies, belles eaux vives et cascade 

Contenance totale de la propriété en terres, prés 

et vignes : 70 hectares. Revenu net : 5,000 fr. 

A vendre, autre PROPRIETE en Touraine 

d'une contenance de 700 hectares. 

S'adresser à ME
 SENSIER, notaire à Tours. 

(9938)* 

Ventes mobilières.. 

HOTEL HURLÉ 
Adjudication en l'é:ude et par le ministère de 

M, (isJÉJ»;»*, notaire à Paris, rue St Antoine, 

214, le lundi 14 novembre 1859, a midi, 

D'un EO\OS D'IIOTEI, MECIIEÉ, avenue 

des Champs-Elysées, 67 et 69, à Pans, connu sous 

le nom d'Hôtel ou Maison Vaiiu ; 

Des objets mobiliers en dépéri.laut et du droit au 

bail des lieux où il s'exploite, ayant près de treize 

ans de durée. Facilités de paiement. 

Mise à prix ; 50,000 fr. 

S'adresser à M. Vassal, propriétaire, 18, rue Ste 

Aune ; et à BP tiUKOtt.V, notaire à Paris. 

.(9943)* 

GAZ 
MM. les actionnaires de l'Union des C-ax 

sont convoqués en assemblée générale ordinaire 

et extraordinaire pour le samedi 19 novembre 

1859, à trois heures de relevée, salle Herz, rue de 
a Victoire, 48. 

Comme assemblée ordinaire, cette réunion a 

pour objet l'approbation des comptes définitifs du 
dernier exercice. 

Comme assemblée extraordinaire, elle a pour 

but d'accepter la dé uission d'un des gérants, de 

compléter la gérance, de modifier les statuts so-

ciaux etde prendre plusieurs décisions importâmes. 

Aux termes de l'article 37 des statuts, il faut, 

pour assister aux assemblées générales, être pro-

priétaire de vingt actions au moinset les avoir dé-

posées, au moins trois jours à l'avance, au siège so 
cial, rue de Provence, 58, à Paris. 

MM. les actionnaires sont instamment priés d'as-

sister à cette réunion. 

.NETTOYAGE m Tira? 
gants, sans laisser », 

^NJINE-COLLASîS^Hï 
h 

d&33)
4 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE n Si 

présentement PALAIS BONNP T**"»*** 
boulevard Bonne-lC»^ 

flKJNU.IÛM& 
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(1934). 

L'ESPRIT D'AÏS 
minatif, des propriétés"dl Œo» 
quelle il est 

: supérieur. Le flacon, i f
r r. 50. Pharmaoio r..' 

des-Pettts-Champs, 26, à Pari: 
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rue Ne 
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do passementerie à GRANDS ATELIERS 
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(1918) 
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11 est donné avis par le présent que 
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ÉS&T AGmWT GmwmmAzï 
DU COLLÈGE BRITANNIQUE DE SANTÉ, EUSTON ROAD, A LONDRES 

jPour la vente des Médicaments végétaux universels de Mo ' 

1 Signé : MORISON et C", hygiénistes: 
■ »..nt-a^a«gWB^jiBKmMt^^ -nra«itwr»ii ■■m |i 

Sacîéiéa «osaiiMS«r<etîale», — Vaîtllteti. PablICMtfoiiM !«•»-, nie». 

VÎNTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICE 

le 31 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(9437) Tables, chaises, fauleuil.eom-
mode, secrétaire, moutons, etc. 

le 2 novembre. 
Rue du Mail, 27. 

(9438) Bureaux, chaises, fauteuils, 
tables, tapis, poêle, etc. 

A Clicliy, 

près le pont d'Asnières. 
(9439) Bureau, buffet, pendule, gla-

ce, armoire, divans, etc, 
A Vaugirard. 

chaussée du Maine, 58. 
(9440) 140 sacs de chaux avec poche, 

2 barils de ciment, etc. 
te 3 novembre, 

n l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue RoaBini, 6. 

(9441) Buffet, secrétaire, chaises, 
glaces, comptoir, etc. 

(9442) Trois bureaux, armoire, cais-
se en fer, carlonnier, etc. 

(9443) Comptoir, montre vitrée, ba-
lances, brftle-café, etc, 

(9444) Ca»iera, tables, bibliothèque, 
400 modèles en bronze, etc. 

(9445) Commode, chaises, rideaux, 
meubles, toilelte, etc. 

(9446) Table, chaises, pendule, lam-
pe, plateaux, tableties, etc. 

Rue Tailbout, 14. 
(9447) Xomptoir, balance, banquette 

glaces, montres, elc. 
Rue Richer, 20. 

(9448) Bureaux, fauleuils, canapé, 
glaces, tableaux, elc. 

A La Villette, 
R rue Drouin-Quenlin, 7. 

(9449) Comptoir, tables, tabourets, 
' appareils à gaz, etc. 

W A Monlrouge, 
sur la place du marché. 

(9450) Bancs, tables, guéridon.Jcon-
sole, fauteuils, etc. 

Le 4 novembre. 

En. l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossmi, o. 

(945lHTables, chaises, commodes, 
armoires, etc. 

(9452) Commode, tables, rideaux, 
étagères, flambeaux, etc. 

(9453) Bureaux, fauleuils, chaises, 
canapé, pendule, etc. 

(9454; Etablis de menuisier, lots de 
bois, planches, elc. 

<9455j 4 étaux, 1 enclume, 4 forge 
avec ses accessoires, elc. 

(9556) Etablis en chêne, un grand 
coffre en chêne, etc. 

(9457) Une armoire à glace, guéri-
don, canapé, etc. 

(9458) Table en bois noirci, secré-
taire en acajou, elc. 

(9'i59) Bureau, caisse, chaises,tablea, 
buffets, candélabres, etc. 

(9460' Table acajou, chaises, ta-
bleaux, commode, elc. 

Place des Victoires, 12. 
(9461) Comptoirs, armoires, glaces, 

l'au'etiils, pendule, etc. 
Uue d'Anjou, 7 (au Marais). 

(9402) Tables, chaises, armoire à 
glace en acajou, elc. 

Rue Monlholon,21. 
(9403) Table, comptoir, montres vi-

trées, lithographies, etc. 
A La Villette. 

impasse St-Nicolas, 12. 
(9461) Commode, tables, chaises, 
' horloge, machines à scier, etc. 

Même commune, 
place de la commune. 

(9465) Bureau, casiers, coffre en fer, 
poêle, chaises, buffet, etc. 

Même commune, 
sur la place du marché. 

(9S0Oj Commode, tables, armoires, 
canapé, chaises, etc. 

Même commune, 
rue de Marseille, 44. 

(9467) Secrétaire, tables, buffet,ibn-
laine, armoire, eominode, etc. 

A Auleuil, 
Grande-Rue, 30. 

(9468 Bureaux, pre.-se, pupilre, rau-
teuils, chaises, pendule, etc, 

ACharenioo, 

rue des Carrières, 41. 
(9469) Comptoirs, balances, glaces, 
i bureaux, chnises, etc. 

A Balignolles, 

roe I.ôvis, 5. 
(9470) Comptoir, balances, bascule, 

bocaux, cliaisi-s, etc. 
1 A Bercy, 

sur la place publique. 
(9471? Deui tûis de talia, esprit de 

vin, extrait d'absinthe, etc. 
A Passy, 

sut' la place publique. 
(9472) Table, chaises, rideaux, pen-

dule bureau, ustensiles, etc. 
' ' Le 10 novembre. 

Ea i'hôt6! des coinuiissaires-pri-
seurs, rue. Rossitu, 6, 

salle n°4, au 
coiffure (bandeaux et 

Ses'et rtibt" Exposition publique 

en ladite salle, les lundi 7, mardi 8 
et mercredi 9 novembre 4859, de 
4 heure à 5 heures de relevée. 

La publication légale des actes de 
ociété est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquaute-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
te Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux,, le Droit, et le Journal ge-
tirai défriches, dit Petites Àfjichei, 

SOCIÉTÉS. 

' Suivant acte reçu par M« Thion de 
la Chaume, soussigné.et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-deux octo-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré. Il a été formé entre : t° 
M. Claude-Antoine-Joseph OUTHE-
NINCHALANORE père, imprimeur el 
manufacturier, et M"'« Catherine-
Antoinette GÉRARD, sa femme, de-
meurant ù Besançon (Doubs), rue 
des Granges, 23 ; 2» M. Claude-An-
toine-Armand OOTHENIN CHALAN-
D1ÎE fils, négociant, demeurant a 
Paris, rue Sainte-Anne, 50 ; 3° M. 

< laude-Anloine-Alfred OOTHENIN 
CHALANDRE fils, direcleur de l'usine 
de Savoyeux, demeurant à Savoyeux, 
arrondissement de Gray (Haute-
Saône': 4° M. Claude-Antoine-Jo-
seph OUTHEN1N CHALANDRE fils, 
employé chez son père, susnommé, 
demeurant à Besançon ; 5° et une 
personne dénommée en l'acte ci-
extrait; une société en nom collec-
tif à l'égard de M. et M

ME Outhenin 
Chalandre, père et mère, et de leurs 
OU susnommés, et en commandite 
à l'égard de l'autre personne. Celle 
société a été formée pour l'exploita-
tion d'une imprimerie en lettres et 
d'une lithographie situées à Besan-
çon, la fabrication du papier dans 
les usines de Geneuille et de Che-
vroz, arrondissement de Besançon, 
et de Savoyeux, le commerce de pa-
peterie, l'exploitation d'ateliers de 
[1 igrane et lut-minage à Paris; l'ex 
ploitalion de toutes usines ei ate-
liers, qu'elle qu'en soit la nature, 
que la société pourra acquérir e' 
fonder pendant sa durée ; el enfin 
l'exploilation agricole d'immeubles 
situés dans les communes et sur les 
terroirs de Bussières Haute-Saône). 
Savoyeux, Chevroz et Geneuil e, el 
plus amplement désignés en l'acte 
ci-exlraii. La durée de la société a 
été fixée à vingt-cinq années à par-
tir du premier août mil huit cent 
cinquante-neuf, et son siège est à 
Besançon, rue des Granges, 23. La 
raison et la signature sociales sont : 
OUTHENIN CHALANDRE, fils et l>. 
D'après ledit acte la signature ap-
partiendra à chacun des associés en 
nom collectif Le fonds social est de 
deux millions deux cent duuze mille 
cinq cent quatre-vingt-quatre francs 
trente-huit centimes. Il pourra être 
augmenté i la volonté seule des as-
sociés en nom collectif et porté à 
trois millions de francs. Les valeurs 
fournies par le commanditaire et 
comprises dans le fonds social, en-
tièrement réalisé, s'élèvent à cent 
mille francs. M. Chalandre père doit 
gérer et administrer toutes les af-
faires de la société, de la manière 
In plus complète et la plus éiendue, 
faire tous marchés, achats de mar-
chandises et ventes de produits et 
papeterie MM. Chalandre lils doi-
vent avoir les attributions spéciales 
suivantes, mais sous la surve llance 
de leur père. M. Armand Chalandre 
gérera et administrera, conjoinle-

mentavec son père, les ateliers de 
la rue Pierre-Levée, 10, à Paris, et 
la maison decommeree de papete-
rie sise ù Paris, rue No;re-l)amt-
des-Victoires, 16. Les usines seront 
confiées, savoir: celle de Savoytux, 
aux soins de M. Alfred Chalandre, et 
celle s de Geneuille etde Chevroz aux 
soins de M. Joseph Chalandre ; ce 
dernier s'occupera encore, quand il 
en sera besoin, des affaires de la 
société à traiter à Besançon. M. et 
M™ Chalandre [.ère el mère pour-
ront, quand bon leur semblera, 
mais après le premier août mil huit 
cent soixante-quatre, se relirerde 
la société, on changer leur position 
d'associé en nom colle, ttf en celle 
d'associé commanditaire. Dans ce 
cas le successeur de M. Chalandre 
nère, comme gérant et administra-
teur pr.ncipal, sera M. Armand 
Chalandre. Pendant le cours de la 
soriélé, M. et M'"

e
 Chalandre père et 

mère pourront encore disposer à 
leur gré de lout ou partie de leur 
part dans la société, soit en faveur 
de leurs fils associés en nom col-
leclif, soit en faveur d'un ou de plu

: 
sieurs de leurs autres entams qui 
deviendront alors simples comman-
ditaires. En cas de perle d'un quart 
sur le capital social, constatée par 

l'inventaii'e, la société sera dissoute 
si l'un des associés le requiert, et il 
sera procédé de suite à ia liquida-
tion. 

Pour extrait.-

| (2834) Signé, TIIIO.N, 

ADMINISTRATION JUDICIAIRE CEN-
TRALE, boulevard du Temple, 78. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, en 
date du dix-neuf octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré,en-
tre M. Henri FOURNIER, sellier, de-
meurant, a Paris, me du Faubourg-
Sainl-Martin, 51, ci-devant, et ac-
tuellement rue du Faubourg-Sainl-
Denis, 64,et. 4° M. Nicolas DEMANGE, 
sellier, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Marlin, 71 ; 2» M. 

Elvire TARLAY, sellier, demeurant 
à Paris, rue du Grand-Saint Michel, 
13; 3° et M. Armand DESMAREST 
sellier, demeurant à Paris, boule-
vard de Strasbourg, 26, il npperl 
que lasnciéfé en nom colleciifayant 
son siège à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 71, et pour objet le 
commerce et la fabrication de la 
sellerie en tous genres, ladite so-
ciélé constituée entre les susnom-
més sous la raiion sociale FOUR-
NIER, DEMANGE et Cie, a élé Ois* 
soûle à l'égard du sieur Fournier 
seulement, et que M. Delacroix a 
été nommé liquidateur de ladite so-
ciété avec la mission d'arbitre rap-
porteur. 

Pour extrait : 

—(2847) Le directeur, MARIZY. 

Cabinet de M. MICHAU, rue Cadet,20. 

D'un jugement rendu le dix-neuf 
octobre mil huit cent cinquante-
neuf, par le Tribunal ;de commerce 
de la Seine, entre: 4° M. Louis 
CONSTANT ; 2» M. AngnsteCBABAUD; 
3» et M. Eugène DAMMANN, tons de-
meurant au Pelit-Ivry, route de Pa-
ris, 98, il appert que la société qui 
a élé formée le premier juillet mil 
huit cent cinquante-neuf, entre les 
susnommés pour l'exercice en com-
mun de leurs professions respecti-
ves de représentants de commerce 
et pour toute» espèces d'affaires, :t 
élé déclarée nulle pour inaccomplis-
sement des formalités voulues par 
la loi, et. que M. Venant, demeurant 
à Paris, rue des Jeûneurs, 21, a élé 
nommé liquidateur. 

Pour extrait ; 
—(2S42) MICHAU, mandataire, 

Etude de M» Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé, 42, rue Notre-Dame-
des-Vicloires, successeur de Mc J. 
Bordeaux. 
D'un acte sous signatures privées 

fall à Paris,levingt octobre mil huit 
cent cinquanle-ni'uf. enregistré,en-
tre : 4°. M. Théophile Alexondre-
Marie HEV1N, demeurant a Paris, 

rue de Provence, 29. d'une part ; 2° 

et six commanditaires dénommés 
audit acte, d'autre part. Il apperl 
Qu'une société ayant, pour objel 
l'exploitation d'un office d'agent de 
change près la Bourse de Paris, 
dont M. Hévin est titulaire, a élé 
formée en nom collectif à l'égard 
de M. Hévin, seul gérant responsa-
ble, et en commandite à l'égard des 
six bailleurs de fonds associés com-
manditaires dénommés audit acte; 
que le fonds sosial est de deux mil -
lions quatre cent mille francs, dont 
un million huit cent quatre-vingt-
seize mille francs versés en espèces 
par les coininandit-ires • que le siè-
ge de la société est fixé à Paris, rue 
t.afTille, 35; que laduréede la so-
ciété sera de huit années entières 
et consécu'ives qui ont commencé 
le dix-neuf octobre mil huit cent 
cinquante-neuf et finiront à pareille 
époque de l'année mil huit cent 
soixanle-s1 pt. 

Pour extrait : 
—(2845) E. BUISSON. 

D'un acte sous seing privé fait 
triple à Paris, le vingt octobre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregistré 
le vingt-six octobre mil huit cent 
cinquante-neuf,M. 1SAIUON C.ODRY, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Monlmartre, 403 ; M. G. JUI.L1ART, 
employé, demeurant a Paris, ru« 
Neuve-des-Pelils-Champs 6; M. F. 
TREUIL, vovageur de commerce, de-
meurant à La Chapelle-Saint Denis, 
99, ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la vente et 
l'achat de rubans de soie en g'os, 
sous la raison sociale I1ARJON-CO-
DRY el C". Le siège de la société sera 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 6, 

dans le local de la maison Gudry 
frères, dont les susdils associés 
prennent la suile. La signature so-
ciale appartient aux Irois associés. 

Paris, le deux novembre mil huit 
cent cinquante-neuf. 

| (283J). BARJON-GODRV et C
IE

. 

Etude de M" Eugène BUISSON, avo-
cat-agrôé, à Paris, rue Noire-' 
Dame-des-Vicloires,42, successeur 
de M° J. Bordeaux. 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris, le treille-tin oc-
tobre mil huit cent cinquanle-neur, 
enregistré, entre M. Jules-Parfait-
Amand DUFA1LLY père, négociant, 
demeurant à Paris, rue Malhcr, -20. 
d'une part, et M, Jules DUFAILLY lils 

aîné, professeur de mathématiques, 
demeurant à Paris, rue des Mathu-
rius-Saint-Jacqutts, li, d'autre part, il 
apperl quelaso iété constituée entre 
les susnommés par acte sous seings 
privés en date du quinze mars mil 

huit cent cincuante-sept,enregistré, 
pour une durée de irois années à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept, sous la raison 
sociale J. DUFAILLY et O', ayant 
pour objet le commerce du plâtre, 
et dont ie siège était à Paris, rue de 
Chabrol, 14, est et demeure dissoule 
à partir dudit jour trente-un octo-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
et que M. Dufailly père est nommé 
liquidateur avec lous les pouvoirs à 
cet effel. 

Pour extrait: 
I (2844). E. BUISSON. 

Etude de M" LESCOT, avoué à Paris, 
rue de la Sourdière, 19. 

Suivant acte sous seing! privés en 
date à Paris, du vingt-qualre octo-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré à Paris le vingt-huit du 
même mois, folio 155, case 6, aux 
droits de vingt-six francs quarante 
cenlimes décime compris, M. Au-
guste ARNOULT, demeurant à Paris, 
rua du Faubourg-du-Temple, 412, 
propriétaire de ta laiterie connue 
sous le nom de Laiterie d'Epône, el 
dont le siège principal esl a Paris, 
rue du Faubourg-du-Temple, 112, a 
constilué M.Désiré BLOT, demeurant 
à Paris, barrière de Sèvres, 20, seul 
gérant responsable de son établisse-
ment. M. Blot, seul chargé de la gé-
rance, fera toutes les affaires en son 
nom et au comptant. Il lui est ex-
pressément inierj-t de souscrire 
aucun billet. La gestion de M. Blot à 
commencé le premier oclobru et ll-
nira à la volonté de M. Arnoult. 

Pour extrait : 

| (2816). LESCOT. 

D'un aete sous signatures privées 
l'ait double à Paris, le vingt-six oc 
lobremil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré le vingt-sept dudit mois, 
folio 150 case 3, par Poinmey qui a 
reçu les droit-, il appert qu'une so-
ciété en nom collectif a élé formée 
entre M. Eugène GEKVAISE, méca-
nicien, demeurant à Paris, ruejde 
Bercy-Saint-Antoine, 41, et H. Muxi-
milien-Pierre GERMAIN, fabricant, 
demeurant à Paris, rue Sainl-Au-
toinc, impasseGuémenée, 8 ; que la 
société a pour objet l'exploilation 
d'un brevet d'invention sans garan-
tie du gouvernemenl, à se faire dé-
lixrerpour une machine A fabriquer 
les clous-chevilles; que la raison et 
la signature sociales sont: GEit-
VAlSEct GERMAIN; que le siège de 
la société a été établi a Paris, provi-
soir- ment rue Sainl-Antoine, im-
passe Guémenée, 8 ; que la durée de 
la société a été fixée à cinq années 
a partir du premier novembre mil 
huit cent cinquaote-neuf pour finir 
le premier novembre mil huit cent 
soixante-quatre ; que la société est 
administrée en commun ; que cha-
cun des associés a la signature so-
ciale, mais que, les affaires de la 
société ne devant êlre faites qu'au 
comptant, aucun billet, lettre de 
change, obligation ou reconnais-
sance no peut êlre souscrit par au-
cun des associés avec la signature 
sociale, à peine de nullité desdits 
engagements, même vis-à-vis des 
tiers; que le capital social a élé flx 1 

A ia somme de dix-neuf cents francs, 
dont quatre cenls francs pour l'ap-
port versé parM.Gcrvaise, et quinze 
eenlB francs pour celui de .M. Ger -
main qui seront versés au furet 
mesure des besoins de la société. 

Pour extrait : 
(2841). GEHVAISE, GERMAIN. 

Etude de M° HALPHEN, avocat-
agréé i Paris, rueCroix-des-Petils-
Champs, 38. 

D'un acte sous seings privés, fail 
triple à Paris le vingt-neuf octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré en la même ville le trente et 
un du même mois, folio 157, cases, 
aux droits du cinq francs cinquante 
centimes, il a été extrait ce qui suit : 
La sociélé en nom colleclif formée; 
entre : i° M^Mélanie VALI.lKItii, 
épouse dûment autorisée du sieur 
Jacques UE VRlES„laditel,dame né«o-
ciante en Heurs, et demeurant avec 
son mari, à Paris, rue de Richelieu 

15 ; 2» M. et M"'« PAGES, fabricants 
de plumes pour parures, el demeu-

rant à Paris, rue de Malte, 60, sui-
vant acte sous seings privés, en 
date à Paris du douze mars mil hu t 
cent cinquante-neuf, enregistré en 
la même ville le vingt-cinq mars 
suivant, folio 480, recto, case 8, aux 
droits de sept francs soixante cenli-
mes, et publié conformément, à la 
loi. sous la raison sociale : Mme DE 
VRIE3 et PAGES, ayant pour objet 
l'exploitalion d'un commerce de 
marchand et fabricant de plumes 
pour parures, et dont le siège social 
a successivement été établi à Paris, 
rue Bourbon-Villeneuve, 60, et rue 
Montmartre, 152, a été dissoule d'un 
commun accord à partir dudit jour 
vingt-neuf octobre mil huit cent 
cinquante-neuf,et Mmo De Vriès pro-
cédera seule à la liquidation de la-
ilile société. 

Pour extrait : 
I (2843) Signé HALPHEN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal oommu 

nication de la comptabilité des fail 

iites qui les concernent,les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

jugements du 31 OCT. 4859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
Sxent provlioirement l'ouverture au-
dit jour 1 

Du sieur GARCIN aîné (Daniel), 
fabr. de bijoux dorés, rue du Tem-
ple, 176; nomme M. Guibal juge-
commissaire, el M. Moncharvilie, 
rue de Provence, 52, syndic provi-
soire (N» 16502 du gr.); 

Du sieur ZIÉGLER ( Jean-Frédé 
rie), fabric. de pianos,, rue de la 
Chaussée d'Antin , 37; nomme M. 
Dumont juge-commissaire, et M. 
Qualremère, quai des Grands-Au-
guslins, 55, syndic provisoire (N-
16503 du gr.). 

CONVOCATIONS »E CBEAISCIEBt 

SontiRVilés à se rendre au Tribum l 
s commerce de Paris, salle des ai-

;embliet des tallftttt ,HM. les crean-
iers : 

NOMINATION» BS SYNDICS. 

Du sieur HERFORDT (François-Jo-
seph), coutelier mécanicien, rue St-
Jcan-de-Rcauvais, n 11, le 7 no-
vembre, à 2 heures 1[2 (N° 16480 du 
gr.); 

Du sieur PÉROT (Jean), md fo-
rain, rue Saint-Louis-en-l'Ile, n. 90. 
le 8 novembre, a 10 heures (iV 46479 
du gr. î; 

De la dame BROC (Angèle-Alexan-
drine Cam, femme autorisée deSa-
lomon-Lévy), mde de modes, rue 
du Bac, 62, passage Ste-Marie, le 8 
novembre, à 4 heure (N» 16482 du 
ar.); 

Du sieur BOURGEOIS (Hippoljte), 
parfumeur, rue St-Denis, 277, le 7 

novembre, à 2 heures 1[2 (N" 16496 
du gr.). 

Pour assister <t l'assemblée dans U -
guelle H. le iuge-commissalre doit les 
■SHii.!ter tant sur la comoosition : t 
'«*« at.s créanciers présumes que sur 
a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'eû"6ls 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe (ours adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFF18 MATIONS. 

Du siéur GARNIEli (Adolphe), an-
cien restaurateur,rue Saint-Martin, 
326, à Paris, demeurant actuelle-
ment à St-Denis, avenue St-Rémy, 
4, le 7 novembre , i 11 heures (N° 
1637s du gr.); 

Du sieur BOSSEL1N r Pierre-Al-
Ired), tailleur confectionneur, rue 
de la Cité, 10, le 7 novembre, à 10 
heures (N° 16372 du gr.); 

Du sieur RETAILLEAU (Pierre-A-
lexandre), limonadier, rue du Cher-
che-Midi, n. 41, le 7 novembre, à 2 

heures t[2 (N« 16392 du gr.); 

Du sieur WEIL (Simon1, nid de 
draps, rue Mandar, 14, le 8 novem-
bre, à 9 heures (N» 46337 du gr.); 

Du sieur CHARPIOT (C arles) md 
de vins à Balignolles, Grande-Rue, 

49, le 7 novembre, à 11 heures (N° 
16386 du gr.); 

Du sieur PASQUIERS (François-
Louis), nourrisseur à Charlebourg, 
commune de Colombes (Seine), le 7 
novembre, à 11 heures (N° 16312 du 
gr.); 

Du sieur HINOL'X (François-Ma-
rin), décédé, md de volailles à Gen-
tilly. rue du Kremlin, i, le 8 no-
vembre, à 9 heures (N« 15356 du 
gr.); 

De dame veuve LECLERC (Claire-
Sophie. Cherblanc, veuve de Char-
les-Gabriel), lingère, rue Not<-e-
Dame-des-Victoires, n. 26, le 8 no-
vembre, à 10 heures (N° 16314 du 
gr.); 

De ta sociélé BEZAULT et LEMEL-
LE, épiciers, rue de Charenton, 168, 
composée de Léon-Alexis Bezault et 
Jules Lemelle, le 8 novembre, à 9 
heures (N« 16369 du gr.); 

Du sieur BR1CHARD (Joseph-Emi-
le), nég. en grains et farines à Ivry, 
rue Nationale, 42, le 7 novembre, â 
2 heures 1(2 (N° 16391 du gr.), 

Pour être procède, sous ta prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation dt leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DESQUIBES, joaillier-bi-
joutier, rue Rousselet, 17, faubourg 
Saint-Germain, le 7 novembre, à 1 
heure iN° 46429 du gr.); 1 

Du sieur MÊGE (Annet-François), 
md de vins Iraileur à Auteuil, route 
de Versailles, 118, le 7 novembre, à 
10 heures (N° I618I du gr.); 

Du sieur CtlILOUT ( Réné-Fran-
çois), voiturier à La Chapelle Saint-
Denis, Grande-Rue, n. 167 bis, ie 8 

novembre, à 9 heures (N° 43994 du 
gr.), 

Pour sntendre le rapport des syu 
tics sur l'état de la faillite et délibt-
er sur ta formation du concordat, on 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
ital d'union, et, dans ce dernier cas. 
Ure immédiatement consultés tant sui 
les faits de la gestion ane sur l'ulllltt 
lu maintien iù du remplacement de: 
iindlcs. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et aiHrmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DENIS .François-Louis-Alexandrej, 
limonadier, rue Sainl-Paxent, n. 7, 
sonl invités à se rendre le 7 no-
vembre, à 2 heures 1(2 précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, et. dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanl 
sur les fails de la gestion que sui 
l utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et aifirmôs ou qui se 
seront fail relever de la déenéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
gretle communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 16172 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sicu 
MEYÎM1ER (E nile), nég. en lingerie 
rue des Jeûneurs, 41, sont invités à 
se rendre le 8 nov., à 9 h, précises 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
1 état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a heu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
es laits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis quêtes créanciers 
verdies et affirmés t,u qui se seron1 

lait relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N" 15937 du gr.j. 

Messieurs les créanciers du sieur 
WAGENBB. (Bernard dit WAGNER) 
ébéniste, rue St-Antoine, 1t5, soiii 
invités à se rendre le 7 novembre 
courant, à 2 heuros l|2 préoises, 
au Tribunal de cummerce. salle de» 
assemblées des créanciers', pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
état de la faillite, et délibérer sur 

la lormation du concordat, ou, s'il 
y a heu, s entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des sy ndies. 

Il ne sera aijmis que tes créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 16147 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CRESSENT (Abdon), commissionn. 
en marchandises, r. de l'Echiquier, 
15, sont invités à se rendre le 8 no-
vembre, à 12 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 46131 du gr.). 

Messieurs les créanciers de. ta so-
ciété MONVOlSIN et LEBRUN, tail-
leurs, faubourg Saint-Honoré, 118, 

composée de Joseph-François-Rar-
thélemy Monvoisin et César-Léandre 
Lebrun, sont invités à se rendre !e 
8 nov., à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle-des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérihés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de ia déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 16162 du gr.). 

«EMISES A HUITAINE. 

Du sieur MARTIN (Jean-Louis) 
bourrelier à La Villette, rue d'Aile 
magne, n. 42, le 7 novembre, à 10 
heures (N» 16271 du gr ); 

Du sieur LEPET1T (Lucius), nég. 
md de dentelles, rue Montmartre, 
53, le 7 novembre, à 10 heures (N" 
26310 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lleu.oupas 
1er à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
■tu maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PHILIP (Isidore), marchand de ru-
bans, rue Saint-Denis, n. 370, sont 
invités à se rendre le 7 novembre

; 
à 1 heure très précise, au Tribunaf 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 eut Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 15215 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 
DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
de la faillite du sieur SIGODAH1 
père (Jean-Baplisle); D"" Sigodart 
(Marie-Jeanne-Horlense), et Rous-
seau (Emile-Alexis), fondeurs en 
fer, rue des Amandiers-Popincourt, 

20, sont invités à se rendre le 8 no-
vembre courant, à 9 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour, en exécution de 1 ai ltçit 
536 du Code de commerce, entendre 
le compte qui sera rendu par le» 
syndics de teur gestion, et donner 
leur avis tant sur la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du reniD»-
cement desdits syndics (N» 4.3400 au 
gr-)-

AFFIRMAT!^ «sus 
Messieurs les créancier» , 

sant l'union de la S ,1
 m

^ 

LA VIGNE (Emiie-Augu 
cier li Balignolles, Grand?<'

 Ép
'-

mer leurs créances 

se rendre le >no^ ut^t 
précises, au Tribunal de S 

de la Seine, salle ordife? 
semblées, pour, sous la i,ré,i 1 b" 

deM.lejuge-ço'mmissaire
1

? g 
à la vérification et a l'aùirnS 
de leursdit.es créant (NMCS 

Messieurs les créanciers cou-
sant 1 union de la faillilp tin ™ 

YVÇN (André), carrô*™* 

vérifier et affirmer leurs eréanca 
sont invités a se rendre le 8 nov S 
9 h. précises, au Tribunal decoï'. 
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le mge-commissaini 
procéder à la vérification et à J aflir-I 
mation de leursdites créances (N» 
16094 du gr.). 

Messieurs les créanciers coun». 
sant l'union de la faillite frétas»-
ciété D"" LEMAlTltE sœurs, lin», 
res, rue des Jeûneurs, 3, composée 
de Louise-Emélie Lemaître-Salogne, 
femme Robinson, et D11" Aotointlte-
Marguerite Lemaître-Saloane, en 
retard de faire vérifier et d ultra» 
leurs créances, sont invités à tt 
rendre le 7 novembre, i 1 heure 
très précise , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle orditisi» 
des assemblées, pour, sous la prt-
sidence de M. le juge-cooimissaiit, 
procéder à la vérification el à l'HP 

firmation de leursdites créances (S* 
16038 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 octobre 
1859, lequel dit que le jugement™ 
7 juillet dernier, déclaratif de a Uti-
lité du sieur WAGNER , t-Mn* 
rue du Fg-Sainl-Antoine, H5. sap-
plique au sieur Wagener, nomme 
par erreur Wagner dans ledit 
ment. et rlansla déclaration augtW 

qui l'a précédé. , ,„ 
Dit que le présent jugement va»; 

dra rectification en ce sens, Uni M 
celui du 7 juillet dernier, que de u 

déclaration laite au greffe. ,. 
Ordonne, en conséquence, q, a 

l'avenir les opérations de » 
faillite seront suivies souslaaeu" 

minalion suivante: -„,
B
,^. 

Faillite du sieur 
nard), dit WAGNER, 
St-Antoine, 415. (^wtMf ̂  

CLOTURE DES OPÉRATIO!
1

» 

POUR INSUFFISANCE n'ACTIï. 

/ugements, chaque «**~J3ft 
dans l'exercice de ses droits eonm 

failli. 
Du 31 octobre. 

Du sieur HUCHARDW;»; 

■hand devins, wegL^tri»* 
St 
Marais-St-Martin 

gr.) 
Du sisur BOUTEILLlER (CM« 

ancien boulanger, à n ry 
Na-

2, acmclleinent ygg 
rue St-Jean-de-Lalran, 1. (' 

d
Du

r
s!eurTHmERGE.^o^ 

Montmartre 

du gr.) 
Du sieur 

rueTriolozé,9.i 

GIRARD fWSgS 
brossier-vannier, rue V.nhm"' 

(N° 16267 du gr.) négociai* 
Des sieurs AUitlN et 0 r

632J
 du 

rue de Hanovre, <>■ 

gr.) . „»«n). ta"
1
* Du sieur VITAL, (Jean/, 

... i„ Minhnit ère. «• t-rue de la Michodière, 

du gr.) 

SÏHBLÉtS DU
 3 m

^i
t

n!t 

—"coquYzard, •»•>■ 
DIX HEURES : Cornillau. tn^^r» 

svnd — Coqutzard, M"'fondeur, 
dé iste, vér.\valent.n,f»n

e
^ 

clôt. - Marchand, f»D-
ctieI)

(* 

peaux de paille, f
 mtt

j* 
md de vins, td. - £rau»^ m»* 

toilette, cono. - ^
au

.V, de ̂  
vins, id.-Cordier, lab-

«M - valtct, fab.de brique^! 
M1

"'Nébout,Yailleurco^.
T1

.^ 

lilz, né^ 
Marion et O 
que, id. 

DEUX HEURES 

logctie,. synd 
modes, 

Valobra, fAJÏ* 
id

'_ Brocard, 
_ Logouge, 

an°-
irai teur» 

cier, couç 
délib. (art. 511). 

L'nu des Sè^ '^euoi 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Novembre 1859. F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS 18 

Certifié l'insertion sous le Pour légali.atioudelB.iR»a^;
Bt 

Le Jf»> du 1" arrondisse»* 
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